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PRÉFACE 

 

La Déclaration du Millénaire en Septembre 2000 lors de l’Assemblée Générale 

des Nations Unies, qui définit une vision à l’horizon 2015 a été adoptée par les 

Chefs d’Etat et de Gouvernement de 191 pays, ainsi que les grandes institutions 

internationales. Elle prônait un monde débarrassé de l’extrême pauvreté et de la 

faim, un monde où, grâce à la scolarisation universelle, il y aurait l’égalité des 

chances pour les filles et les garçons tant à l’école que plus tard dans la vie 

socio-économique et politique, un monde où les mères meurent moins en 

donnant la vie, un monde préservant l’avenir des générations futures à travers la 

conservation des ressources naturelles, un monde plus équitable, plus juste et 

plus solidaire envers les pays en voie de développement.  

 

Les dirigeants du monde ont réitéré leur engagement en faveur de ces objectifs 

et appelé à une action collective plus soutenue et à un élargissement des 

approches donnant de bons résultats. Un plan d’action ambitieux, c’est – à – dire 

une feuille de route définissant ce qu’il fallait faire pour atteindre les OMD d’ici 

l’échéance convenue de 2015, a été proposé lors de la Session Spéciale de 

l’Assemblée Générale des Nations Unies sur l’Afrique en Septembre 2008. 

 

Les Objectifs du Millénaire pour le Développement qui en sont issus 

représentent une plate-forme minimale d’objectifs qui doivent être atteints par 

tous les pays dont le Mali pour parvenir à «un monde meilleur pour tous!» à 

l’horizon 2015. 

 

Après deux rapports publiés en 2005 et 2010, le Gouvernement du Mali et les 

Agences du Système des Nations Unies sont très heureux de mettre à la 

disposition des différents acteurs du  développement, ce rapport sur le suivi de la 

mise en œuvre des Objectifs du Millénaire pour le Développement. 

 

Le présent rapport qui se situe dans la période post crise après les évènements de 

l’année 2012, fait le point des progrès réalisés par le Mali, les mesures prises en 

vue d’accélérer l’atteinte de chaque objectif, les contraintes et les défis à relever 

et propose des recommandations sous la forme de mesures à prendre pour 

améliorer le niveau des indicateurs et la possibilité d’atteindre les cibles.  

 

En dépit d’immenses efforts déployés, le  pays accuse un retard dans l’atteinte 

des OMD, même si des progrès sont perceptibles dans le domaine de la 

scolarisation, de l’accès à l’eau potable et de l’accès aux traitements du SIDA. 

Toutefois, le pays continue d’œuvrer à la réalisation  des OMD à travers 

l’Initiative d’accélération des OMD dans les 166 communes les plus vulnérables 
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en matière de sécurité alimentaire, le cadre d’accélération de la cible 2 de 

l’OMD 1 ainsi que les stratégies adoptées au niveau international comme le 

scenario de Gleeneagles. 

 

Ce rapport a été élaboré par des experts sectoriels, une équipe technique 

composée des représentants de  la Cellule Technique du Cadre Stratégique de 

Lutte Contre la Pauvreté, l’Institut National de la Statistique et l’Observatoire du 

Développement Humain Durable et de la Lutte Contre la Pauvreté. Il a été validé 

par un comité de réflexion mis en place à cet effet et par les acteurs du 

développement avec l’appui de l’équipe du Système des Nations Unies au Mali. 

Ainsi, c’est le lieu pour nous de leur adresser nos sincères remerciements pour 

leurs contributions respectives de qualité. 

 

Nous souhaitons tout particulièrement que ce rapport soit un outil de plaidoyer 

de tous les acteurs nationaux et internationaux du développement du Mali sur les 

conditions de vie des populations. Egalement, qu’il interpelle les différents 

partenaires sur les enjeux et les défis à relever notamment les Objectifs de 

Développement Durable de l’après 2015. 

 

 

Le Ministre de l’Economie    Le Coordonnateur Résident 

et des Finances                                du Système des Nations Unies  

 

          

Mamadou Igor DIARRA                   MBaranga NGASSARABWE 
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RESUME EXECUTIF 

Le présent rapport  est une contribution au bilan général de tout le processus OMD au Mali. Il 

fait l’examen critique des évolutions depuis 2001 vers l’atteinte des OMD et présente, en toile 

de fonds, les chances d’atteinte ou non des objectifs et cibles à l’échéance 2015.  

A cet effet, il situe le contexte politique qui a prévalut avant et pendant la mise en œuvre des 

OMD pour ensuite caractériser l’évolution, en tendance et en rythme, des indicateurs vers 

leurs valeurs cibles. L’analyse du degré d’alignement des politiques mises en œuvre,  

l’identification des obstacles majeurs et des solutions préconisées pour  les franchir sont faites 

pour donner une compréhension de ces évolutions.  

Dans le but de donner un éclairage supplémentaire au débat sur l’agenda de développement 

post 2015 du Mali, la démarche adoptée permet de dégager quelques bonnes pratiques et des 

solutions innovantes ainsi que de présenter de nouvelles priorités. Toutefois, l’adoption des 

bonnes pratiques et la mise en œuvre de solutions innovantes n’auront les bons effets attendus 

que si certains défis, dont fait état le rapport, sont relevés.  

 La démarche OMD survient au Mali dans un contexte favorable au développement 

économique et social. 

Après le changement brutal de régime en mars 1991, on observe un développement 

institutionnel sans précédent marqué par l’instauration de la démocratie et par la mise en place 

de la décentralisation consacrant un transfert progressif de certains pouvoirs de décision et de 

gestion aux collectivités locales, notamment en matière sociale. En outre, avec l’appui 

technique et financier de la communauté internationale, le pays s’est doté, entre 1992 et 2002, 

d’infrastructures sociales,  ce qui permit d’augmenter substantiellement l’offre de services 

sociaux de base (éducation, santé, eau potable etc.).  

 

 Des évolutions très favorables vers les objectifs au cours de la première moitié de la 

décennie 2000, suivies de stagnations voire de régressions en fin de décennie.  

La période  2003-2011 est davantage celle de la mise en place d’infrastructures économiques 

de base (routes, aménagements hydroagricoles, infrastructures d’énergie et de 

télécommunication) pour améliorer la compétitivité de l’économie nationale.      

 L’Objectif 1 visant à éliminer l’extrême pauvreté et la faim reste en 2013 loin d’être 

atteint.  

Les progrès importants mais insuffisants ont été réalisés depuis 2001. Ces progrès sont 

fragiles et sont obtenus dans un contexte de : 

- fortes disparités entre milieux ; 

- instabilité de la situation alimentaire du fait des aléas climatiques ; 

- taux de chômage élevé en milieu urbain ; 

- fort taux de chômage chez les femmes. 

Les politiques qui sous-tendent cette évolution ont été bien alignées sur les OMD mais 

les programmes de mise en œuvre ont été peu performants. 

 L’Objectif 2 visant à assurer l’éducation primaire pour tous d’ici l’an 2015 est en 

2013 loin de portée.  

L’essoufflement du système éducatif se constate dès 2006 à travers la :  



 
14 

- stagnation des taux de scolarisation ; 

- baisse du taux d’achèvement ; 

- baisse de la part de l’éducation dans le budget national. 

Il faut cependant signaler le net progrès du taux d’alphabétisation des adultes de 15 

ans et plus.  

La mise en œuvre des stratégies et programmes se heurte aux pesanteurs sociales. 

 L’Objectif 3 visant la promotion de l’égalité des sexes et l’autonomisation des  

femmes se réalise de façon ambivalence par : 

- des progrès sensibles en matière de parité fille/garçon dans d’éducation 

primaire ; 

- une régression en matière d’égalité femme/homme dans la vie politique et 

économique. 

Les progrès sont entravés par le contexte socio culturel peu favorable au changement. 

 L’Objectif 4 qui vise à réduire 2/3 la mortalité des enfants de moins de 5 ans n’est pas 

atteint globalement : il l’est en milieu urbain et très loin de l’être en milieu rural.  

Les obstacles sont : 

- d’ordre socioculturel et ; 

- d’ordre managérial. 

La crise de 2012 a été dommageable aux activités de protection de la santé des enfants. 

 L’objectif 5 consacré à l’amélioration de la santé maternelle en visant la réduction de 

¾ du taux de mortalité maternelle entre 1990 et 2015 est hors d’atteinte bien qu’il y 

ait eu beaucoup de progrès : de 582 en 2001 pour 100 000 naissances vivantes on 

arrive à 368 pour 100 000 naissances vivantes en 2012/2013 pour une cible de 146 

pour 100 000 en 2015.  

Les facteurs de progrès constatés sont : 

- l’amélioration du suivi prénatal chez les femmes en milieu rural 

- la gratuité de la césarienne ; 

- l’espacement des naissances (planning familial). 

 

Les principaux obstacles sont d’ordre socioculturel :  

- la pratique de l’excision ; 

- la résistance de certaines couches à la contraception.  

 

 L’objectif 6 qui vise à combattre le VIH/SIDA, le paludisme et d’autres maladies est 

réalisé de façon assez mitigée. 

On conclue en effet que : 

- la lutte contre le VIH/SIDA donne des résultats satisfaisants ; 

- la prévalence du paludisme est assez élevée malgré les grandes et multiples 

campagnes de prévention ; 

- la gestion de la lutte contre la tuberculose a été très problématique. 
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La mauvaise gestion financière a été le principal obstacle à la réalisation de cet 

objectif. 

 L’Objectif 7 visant à assurer un environnement durable se réalise en partie à travers la 

prise en compte mais tardive  de l’environnement par les politiques sectorielles  

Les autres cibles, sont loin d’atteinte et on recense de grandes difficultés.  

Pour la réduction de la perte de diversité,  on note : 

- des difficultés  pour diminuer la pression des coupes pour bois de chauffe et 

charbon de bois et pour rationaliser les prélèvements sur les plantes 

médicinales ; 

- la persistance de la destruction de l’habitat pour la faune ainsi que le 

braconnage. 

Les mesures préconisées sont celles d’une politique de préservation et non de gestion 

rationnelle des ressources. 

S’agissant de  la réduction de moitié de la population n’ayant pas accès à l’eau 

potable, la cible n’est pas atteinte malgré beaucoup d’efforts. Des facteurs 

socioculturels et économiques  entravent l’évolution vers la cible tels que :  

- la préférence de l’eau du puits traditionnel à celle de la borne fontaine ; 

- l’éloignement des points d’eau des usagers ; 

- la réticence à payer pour l’eau ; 

- les points d’eau en panne pour diverses raisons (manque d’entretien, non-

paiement…) 

 

 L’Objectif 8 « Mettre en place un partenariat mondial pour le développement » se 

concrétise.  

Ses effets escomptés ne sont pas toujours au rendez-vous : 

- l’économie  est ouverte mais le manque de diversification de ses exportations 

la rend très vulnérable aux fluctuations du commerce international ; 

- malgré ses énormes besoins en investissement et son faible niveau 

d’endettement, le pays n’arrive pas à capter le volume d’APD qu’il est en 

droit d’attendre de la communauté internationale. 

 Les avantages et les faiblesses du processus OMD au Mali (voir tableau synoptique 

de l’atteinte des objectifs et cibles en annexe) 

 

La démarche  OMD a permis de se focaliser sur des priorités absolues (éducation, santé des 

enfants, femmes…)  et de structurer les actions de développement autour des priorités 

absolues de connotation essentiellement sociale.  Cependant les objectifs assignés ne sont pas 

atteints pour plusieurs raisons dont entre autres : 

- la prise en compte tardive et inappropriée des OMD dans les politiques et 

stratégies de développement du Mali ; 

- le dispositif institutionnel peu favorable à la mise en œuvre des OMD ;  

- la faiblesse du leadership politique national pour donner et assurer le maintien 

des  orientations fortes et crédibles et aussi donner un gage de bonne 

gouvernance.  
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- les insuffisances notoires dans la mise en œuvre des programmes visant les 

OMD pour différentes raisons.   

 Les recommandations générales portent sur : 

- l’amélioration de l’état de la gouvernance sur le plan sécuritaire, politique, 

économique et social, comme cadre conditionnant les améliorations à d’autres 

niveaux ; 

- une meilleure planification des ressources humaines ;  

- l’alignement rapide des politiques et stratégies sur les ODD ; 

- la mise en place d’une organisation institutionnelle innovante pour la mise en 

œuvre des politiques et stratégies ;  

- le renforcement des capacités de l’administration publique en matière de 

conception, de planification et de suivi et évaluation ; 

- le renforcement des capacités institutionnelles et opérationnelles des 

collectivités décentralisées ; 

- le renforcement des capacités du secteur privé en matière d’exécution des 

projets notamment par l’appui à la création d’agences privées d’exécution ; 

- le renforcement de la participation et des capacités des OSC dans la promotion 

et le suivi de la mise en œuvre des OMD. 

- la lutte efficace contre les pesanteurs sociales entravant les progrès 

socioéconomiques. 

   Les grands défis et les dynamiques nouvelles pour l’après 2015 

 

Les grands défis sont au nombre de six et les relever est un impératif de développement 

économique et social. Il s’agit de  : 

- consolider l’unité et la réconciliation nationales et assurer la sécurité des 

personnes et des biens ; 

- accroître l’accès et la participation citoyenne au système politique ; 

- améliorer les performances de l’administration et des institutions publiques ; 

- augmenter l’accessibilité et la qualité des services publics ; 

- assurer la transparence et la reddition des comptes dans la gestion de la chose 

publique ; 

- augmenter les capacités de mobilisation et d’utilisation efficiente des 

ressources financières nationales et internationales pour un développement 

socioéconomique intégral. 

Pour relever ces défis, il faut non seulement renforcer la gouvernance politique, économique 

et sociale, notamment réussir une décentralisation poussée, mais en plus il faut renforcer le 

leadership politique national et les capacités (techniques et managériales) des administrations 

publiques.  
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Introduction 

A la recherche d’« un Monde Meilleur pour Tous », le sommet du millénaire en septembre 

2000 a adopté les Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD) comme objectifs de 

développement de tous les pays d’ici 2015. On se donne une plate-forme minimale de huit 

objectifs qui se déclinent en vingt cibles ou sous objectifs quantifiés. Pour chaque cible, des 

indicateurs de référence, un total de soixante1, permettent de mesurer les progrès accomplis 

par les différents pays dans la mise en œuvre de ces objectifs. 

Au Mali, en tenant compte des réalités et préoccupations nationales, il a été retenu, lors de 

l’atelier de lancement des OMD en décembre 2003, huit objectifs, dix-neuf cibles qui se 

déclinent en soixante et un indicateurs.   

Le rendez-vous des OMD est en cohérence avec les préoccupations nationales de 

développement à long terme, notamment les prospectives du Mali à l’horizon 2025. Pour 

assurer l’alignement des politiques et stratégies de développement économique et social, le 

Cadre Stratégique pour la Croissance et la Réduction de la Pauvreté (CSCRP) 2007-2011, est 

perçu et conçu comme une tranche quinquennale de réalisation des OMD. 

Pour le suivi de la mise en œuvre de ces objectifs, le Gouvernement du Mali et ses partenaires 

Techniques et Financiers ont institué la production de rapports d’étapes spécifiques aux 

OMD. Le premier de ces rapports dit « Rapport de suivi de la mise en œuvre des OMD» fait 

l’état des lieux en 2005. A la suite de ce rapport, le Plan Décennal 2006-2015 pour l’atteinte 

des OMD a été élaboré en 2007. Ce plan s’inscrit dans les grandes orientations consensuelles 

proposées par la vision de l’Etude Nationale Prospective (ENP) Mali 2025. Il définit une 

stratégie de développement à long terme basée sur les OMD et préconise six axes stratégiques 

d’intervention : Agriculture et lutte contre la faim, Education, Genre et autonomisation des 

femmes, Santé , Eau et assainissement, et Infrastructures de base (route et énergie 

notamment).   Le coût global est estimé à  8 848, 66 milliards de francs CFA, soit 17,74 

Milliards de dollars US2. Le coût par habitant et par an est de 64 850 francs CFA (130 US$). 

Réunir un tel financement et surtout en faire une gestion saine et efficace est un sérieux défi 

pour le Gouvernement du Mali et ses PTF.  

Lors de la Table Ronde des Bailleurs de fonds du Mali, en 2008 à Bamako, le Gouvernement 

du Mali et ses PTF ont adopté le principe d’accélérer l’atteinte des OMD dans les 166 

communes les plus vulnérables au plan alimentaire ; ceci comme une première étape dans la 

mise en œuvre du Plan Décennal pour l’atteinte des OMD  au Mali. Cette initiative dite 

initiative 166 (i166) doit se concrétiser comme un programme multisectoriel qui s’inspire de 

l’approche des villages du Millénaire3. Les partenaires ont affirmé leur engagement à la 

soutenir tout en recommandant une analyse plus approfondie. Les coûts détaillés de ce 

programme ont été déterminés, commune par commune et objectif par objectif pour totaliser 

un montant de 1044,61 milliards de francs CFA sur la période 2009-2015 (2,094 milliards de 

                                                           
1Définis lors de la Session Spéciale de l’Assemblée Générale des Nations Unies sur l’Afrique en Septembre 2008. 
2 Pour 1$=499 francs CFA. 
3 Le principe des villages du Millénaire est de réaliser à marche forcée, les objectifs du Millénaire avec des communautés ciblées de 

manière à en tirer les leçons afin de pouvoir répliquer l’expérience dans d’autres communautés. 
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$ US soit 109 US$ /tête/an). Les Plans de Développement Economique, Social et Culturel 

(PDESC) des communes concernées ont été repris pour intégrer pleinement les OMD.      

Le deuxième rapport de suivi de la mise en œuvre des OMD au Mali est celui de 2009. Il note 

des progrès sensibles dans presque tous les domaines, notamment celui de la lutte contre la 

pauvreté et la faim, de l’éducation dans une moindre mesure, de la réduction de la mortalité 

des enfants de moins de 5 ans, de la santé maternelle, de la lutte contre le VIH/SIDA, le 

paludisme et autres maladies. Toutefois, le constat est que les progrès réalisés depuis 2001, 

bien qu’importants, ne sont pas suffisants pour espérer réaliser en 2015 les principaux 

objectifs.  

La survenue de la crise sécuritaire et politique en 2012, avec occupation des 2/3 du territoire 

national, a anéantis toutes chances de réaliser ces objectifs. Cette crise a révélé des 

insuffisances majeures du pays en matière de gouvernance politique, économique et sociale. 

Elle a eu des effets collatéraux négatifs sur la dynamique économique et sociale.   

Le présent rapport, qui prépare le rapport bilan de tout le processus OMD au Mali, fait 

l’examen critique des évolutions depuis 2001 vers l’atteinte des OMD. Il présente en toile de 

fonds les chances d’atteinte ou non des objectifs et cibles à l’échéance 2015.   

Pour une meilleure compréhension des résultats obtenus, on y fait l’analyse du degré 

d’alignement des politiques mises en œuvre,  l’identification des obstacles majeurs et des 

solutions préconisées. Partant, le rapport dégage des bonnes pratiques et des solutions 

innovantes. En outre, le rapport présente de nouvelles priorités afin de donner un éclairage 

supplémentaire pour alimenter le débat sur l’agenda de développement post 2015 du Mali. 

  Ainsi, le rapport est structuré comme suit :  

- le contexte ; 

- l’évolution des indicateurs OMD et analyses critiques ; 

- les conclusions générales ;  

- les grands défis  de l’après 2015 et dynamiques nouvelles et enfin ; 

- les Recommandations générales.  
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1. Evolution du contexte politique, économique et social 

Depuis 1990, l’évolution du contexte politique, économique et social du Mali est caractérisée 

par trois phases marquant des tournants dans les options de développement du pays. Il s’agit 

des phases liées à trois régimes politiques, chacun soutenant des options de développement 

distinctes. 

 

Ces options de développement ont marqué l’évolution du pays, sur le plan institutionnel 

économique et social. Ces évolutions différenciées donnent le contexte de l’évolution des 

indicateurs de développement du Mali.  

 

La première période peut être qualifiée de phase de l’apprentissage démocratique et de 

développement institutionnel en ce sens qu’elle a marqué la rupture avec une gestion 

monolithique de l’Etat. Le coup d’Etat de mars 1991 a marqué la fin de la 2ème République et 

le démarrage du processus de démocratisation par une transition politique de mars 1991 à mai 

1992. 

Cette transition a à son actif l’élaboration d’une nouvelle Constitution, l’organisation des 

élections et la mise en place des institutions démocratiques (Président de la République, 

Assemblée Nationale…). Ainsi, de 1992 à 2002, les orientations politiques ont permis un 

important développement institutionnel à travers, entre autres, la décentralisation qui a permis 

le transfert des pouvoirs politiques accrus aux collectivités, spécifiquement dans les secteurs 

sociaux (santé, éducation, hydraulique rurale...). Le renforcement de la gestion de proximité 

dans les secteurs sociaux, à travers la décentralisation s’est accompagné d’une mobilisation 

accrue de financements intérieurs et extérieurs favorisant la mise en place de beaucoup 

d’infrastructures économiques et sociales : centres de santé communautaires ; écoles 

communautaires ; points d’eau communautaires… Ce qui permit d’accroître sensiblement 

l’offre de services sociaux de base, sans préjuger de leur accès par la population. Sur la 

période, l’Indice de Développement Humain (IDH) est passé de 0,270 en 1992 à 0,419 en 

2002. 

De 2002 à 2012, à la faveur d’un changement de régime politique, une nouvelle option de 

développement fut choisie ; celle-ci est focalisée sur la mise en place des infrastructures de 

base pour la relance de la compétitivité économique. 

Ainsi, le pays  a connu entre autres, un développement des infrastructures de transports, 

télécommunications, hydro agricoles… Ces infrastructures ont permis le désenclavement 

intérieur et extérieur. Ce qui s’est traduit par un gain de performances économiques et de 

compétitivité sur le plan commercial. 

La crise sécuritaire, politique, économique et sociale que le pays a connue en 2012 a marqué 

une nouvelle rupture. Ainsi, le changement de régime qui s’en est suivi a pris l’option de la 

refondation de l’Etat à travers notamment la remise en place des institutions démocratiques 

(Président de la République, Assemblée Nationale, Collectivités Territoriales, …). 

L’architecture institutionnelle a été complétée par la Haute Cour de Justice, habilitée à juger 
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des hautes personnalités de l’Etat. De plus, le statut de l’opposition politique a été défini et 

promulgué. 

Au cours de ces trois phases, la structure de l’économie a peu évolué en restant dominée par 

le secteur primaire qui est soumis aux aléas climatiques de plus en plus fréquents. Néanmoins, 

avec le concours de la communauté internationale, la croissance économique est restée 

soutenue entre 4% et 5%, soit une croissance annuelle moyenne du PIB par tête de 1% 

environ. En effet, de 2002 à 2012 la communauté internationale a assuré le financement des 

infrastructures à hauteur de 80%.  

En ce début de la nouvelle phase de l’évolution socioéconomique du pays, la morosité 

économique a prévalu toute l’année 2012 avec un taux de croissance du PIB nul, suivie à 

partir de 2013, d’une timide reprise de l’économie avec un taux de croissance du PIB de 

1,7%, ce qui correspond à une baisse du PIB par tête étant donné que le  taux de croissance 

démographique est de 3,6%, qui est l’un des plus élevés au monde. D’où une problématique 

démographique à prendre en compte dans les politiques et stratégies, notamment en matière 

d’offre de services sociaux de base et de gestion environnementale. 

En outre, le tissu social qui fondait la paix et la stabilité du pays a été fragilisé, tant le 

déchirement intercommunautaire a marqué les esprits pendant l’occupation des groupes 

terroristes. 
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2. Evolution des indicateurs par OMD et analyses critiques 

Objectif 1 : Eliminer l’extrême pauvreté et la faim 

 Tendances et disparités dans la réalisation de l’objectif 1 

Cible 1.a : Réduire de moitié entre 1990 et 2015, la proportion de la population dont le revenu 

est inférieur au seuil de pauvreté 

Sur la base d’une incidence de la pauvreté (proportion de la population pauvre) de 69,3% en 

1990, la valeur cible pour 2015 s’établit à 34,7%. Les enquêtes spécifiques ont été réalisées en 

2001, 2006, 2010, 2011 et 2013 pour déterminer cette incidence. Lors de ces enquêtes les 

seuils de pauvreté correspondants au coût des besoins de base ont été calculés en FCFA à : 

136 000 en 2001, 149 000 en 2006, 165 000 en 2010 et 174 000 en 2013. La diminution de 

l’incidence de la pauvreté monétaire est une des contributions essentielles dans la réalisation 

de l’objectifs n°1.  Cette incidence n’est pas la même et n’évolue pas de façon similaire pour 

les différentes couches de la population. Il importe donc de faire l’analyse différentielle de 

l’incidence de la pauvreté  pour mettre en évidence les populations les plus affectées et de 

dégager la notion de disparité.  

 L’incidence de la pauvreté monétaire  

baisse mais à un rythme insuffisant et 

de façon hésitante 

De 56% en 2001, la proportion de population 

ayant un revenu inférieur au seuil de pauvreté 

est passée à 44%, 45% et 47% respectivement  

en  2010, 2011 et 20134.  

En 2013, la baisse par rapport à 1990 n’est 

que de l’ordre de 1/3 (32,2%).  

Ainsi donc, la baisse de l’incidence de la 

pauvreté cesse à partir de 2010 pour laisser 

place à une dynamique de hausse entre 2011 

et 2013 ;  ceci se reflète très logiquement dans 

le ressenti des populations (voir encadré ci-

après). 

 

PERCEPTION DE LA PAUVRETE CHEZ LES POPULATIONS 

(Rapport enquête EMOP 2011 juillet-septembre) 

- Plus de deux chefs de ménage sur 5 (43% précisément; 40% en milieu urbain et 46%  en 

milieu  rural) se considèrent « pauvres ». 

- Une majorité des chefs de ménage (55%) se considèrent « ni riches ni pauvres » ; 

- Près d’un quart (24%) des chefs de ménage considèrent que leur condition de vie s’est 

dégradée depuis un an. 

                                                           
4 Les données de 2013 sont relatives à la partie sud du pays ; les évaluations dans les régions du Nord (10% de la population du pays) 

n’ont pas pu se faire à cause de crise sécuritaire et politique qu’a connue le pays. 

Graphique 1: Evolution de l’Incidence de la 

pauvreté (%)  

 
Source des données : Rapport de le MICS/ELIM 2010 ; 

résultats préliminaires du volet ELIM-INSTAT 2011 ; 

Rapports d’analyse EMOP 2011 et 2013 
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 La pauvreté a été et reste néanmoins un phénomène du milieu rural   

La population rurale représente plus de 75% 

de la population totale du pays. En 2010,  

plus de la moitié de la population rurale est 

pauvre contre à peine 10% dans la capitale 

Bamako et moins de 31% dans le reste du 

milieu urbain.  

Le milieu rural contribue alors pour 91% à 

l’incidence de la pauvreté au niveau 

national.   

L’augmentation constatée de l’incidence 

globale de la pauvreté depuis 2010 peut être 

attribuée davantage à son augmentation en 

milieu rural et en milieu urbain autre que le 

District de Bamako.  

 

 

 

 
 

 L’extrême pauvreté diminue 

significativement mais reste très 

prégnante en milieu rural 

Plus d’un malien sur cinq se trouve encore 

dans une situation d’extrême pauvreté même 

s’il faut signaler qu’entre 2001 et 2010, son 

incidence a sensiblement diminué, passant de 

32% à 22% de la population c’est à dire près 

de 3 200 000 personnes. 

En 2001 environ 40% des ruraux connaissent 

l’extrême pauvreté ; la proportion en 2010 

est 27% soit 3 000 000 de personnes environ.  

 

  

Graphique 2 : Evolution de l’incidence de la pauvreté 

par milieu de 2010 à 2013 (%)  

 

Source des données : Rapport de l’MICS/ELIM 2010 ; 

résultats préliminaires du volet ELIM-INSTAT 2011 ; 

Rapports d’analyse EMOP 2011 et 2013 

 : Evolution de l’incidence de l’extrême pauvreté  par 

milieu (%) 

 

Sources des données : Rapport de l’MICS/ELIM_ 2010 ; 

résultats préliminaires du volet ELIM INSTAT 
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 L’incidence de la pauvreté est dans 

un rapport de 1 à 10 entre le groupe 

socioéconomique des ménages les plus 

nantis et celui des ménages les moins 

nantis. 

En 2010, l’incidence de la pauvreté chez les 

ménages dont le chef est de la catégorie 

socioéconomique des employeurs est 6% 

seulement contre 57% chez les ménages du 

groupe des indépendants agricoles.  

De façon plus générale, les ménages dont les 

chefs sont employeurs, salariés (du secteur 

public ou du secteur privé) ou indépendants 

non agricoles sont les moins affectés par la 

pauvreté ; pour ces catégories, l’incidence de 

la pauvreté a été depuis 2001 et reste en 2013, bien inférieure à la cible de 34,7%.  

 Le niveau d’instruction du chef de 

ménage et la taille du ménage, sont 

des caractéristiques 

sociodémographiques en rapport 

étroit avec la pauvreté. 

 La pauvreté réside davantage  

chez les ménages dont le chef est sans 

instruction  

A 52%, l’incidence de la pauvreté chez les 

ménages dont le chef est sans instruction 

est : 

- Plus de 2 fois plus grande que pour 

les ménages dont le chef a le niveau du 

primaire 

- et plus de 7 fois plus grande que pour les ménages dont le chef est du niveau du secondaire 

ou du supérieur. 

 L’incidence de la pauvreté 

culmine à 60% pour les plus grands 

ménages (plus de 15 personnes).  

Pour cette catégorie de ménage, 

l’incidence   est : 

- 4 fois plus grande que celle des 

ménages de 1 à 3 personnes ; 

- 2,5 fois plus grande que celle des 

ménages de 4 à 7 personnes ; 

- et plus d’une fois et demie plus 

grande que celle des ménages de 8 à 10 

personnes. 

Graphique 3 : Incidence de la pauvreté par groupe 

socioéconomique du chef de ménage 

 

Sources des données : Rapport de l’enquête MICS/ELIM_ 

2010 ; résultats préliminaires du volet ELIM INSTAT 

Graphique 4 : Incidence de la pauvreté selon niveau 

d’instruction du ménage en 2013/2014 (%)  

 

Source de données : EMOP 2011 Rapport : « Consommation, 

Pauvreté Bien être des ménages »  INSTAT 2013 

Graphique 5 : Incidence de la pauvreté selon la taille du 

ménage économique  en 2013/2014 (%) 

 
Source de données : EMOP 2011 Rapport : « Consommation, 

Pauvreté Bien être des ménages »  INSTAT 2013 
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Cible 1.b Assurer le plein-emploi et la possibilité pour chacun, y compris les femmes et les 

jeunes, de trouver un travail décent et productif. 

Les sources des statistiques de l’emploi sont assez diverses et il importe de s’assurer, comme 

partout ailleurs, de la comparabilité dans le temps de ces statistiques. Il faut par ailleurs 

donner préférence aux sources qui traitent en même temps les différents aspects de l’emploi, 

notamment le chômage,  le taux de l’occupation par catégorie d’actif, les types d’emploi telles 

que les enquêtes régulières modulaires de l’INSTAT. 

 Le chômage se maintient en début 

de décennie 2010 à un niveau élevé.  

Le taux de chômage (déterminé selon les 

critères du BIT) se stabilise autour de 

11% entre 2011 et 20135. En 2011, bien 

avant la crise de 2012, le chômage en 

milieu urbain a atteint le niveau 

impressionnant de 16%. Sa baisse à 12% 

en 2013 en ce milieu est le signe de la 

reprise de l’activité économique, à 

l’amorce de la sortie de crise politique, 

sociale et sécuritaire de 2012.  De même 

l’augmentation du chômage en milieu 

rural entre 2011 et 2013 se conjugue avec 

la baisse (-1,3%) de l’activité du secteur 

primaire.  

 

 Prépondérance du chômage des 

femmes, des jeunes et des plus 

éduqués. 

Le taux de chômage chez les femmes 

dépasse 15% aussi bien en 2011 qu’en 

2013 ; il est deux fois plus élevé en 2013 

que celui des hommes.   

Les jeunes de 15-24 ans connaissent un 

taux de chômage de l’ordre de 14% en 

2013 (soit 416 500 jeunes de 15-24 ans 

sur la base d’une population projetée de 

3 018 000 jeunes de 15-24 ans) en nette 

augmentation par rapport à 2011 (6%). 

On note par ailleurs que le taux de 

chômage est deux fois plus élevé chez les 

jeunes femmes (19%) que chez les jeunes 

hommes (9%).  

Un niveau d’éducation élevé ne semble pas mieux prévenir du chômage. Le taux de chômage 

chez les personnes du niveau d’éducation du secondaire ou du supérieur est de l’ordre de 15% 

                                                           
5 Les estimations de 2013 ne tiennent pas compte des régions du Nord 

Graphique 6 : Taux de chômage par milieu et ensemble 

du Mali en 2011 et 2013  (%) 

 

Sources des données : Rapports 1er passage Avril-Juin de 

l’EMOP 2011/2012 & 2013   INSTAT 2011 et 2013.   

Graphique 7 : Taux de chômage par sexe en 2011 et 2013 

(%) 

 

Sources : Rapports 1er passage Avril-Juin de l’EMOP 2011/2012 

& rapport de l’EMOP 2013   INSTAT 2011 et 2013.   
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à 16% en 2013 contre 10% pour ceux sans aucun niveau d’éducation et 12% pour ceux ayant 

le niveau d’éducation du primaire.  

 Des emplois informels pour l’essentiel et au revenu faible et irrégulier  

La prédominance du secteur informel est manifeste en matière d’emploi : 

- 91% de la population occupée le sont dans le secteur privé informel : 78% à Bamako, 90% 

dans le reste du milieu urbain et 94% en milieu rural ; 

- 9% seulement ont des salaires, 11% sont rémunérés à la tâche ou au temps de travail, 36 le 

sont au bénéfice et presque autant (34%) ne sont pas rémunérés. 

Le secteur informel n’est pas le refuge des seuls pauvres ; il est le principal pourvoyeur de 

revenus individuels quel que soit le niveau de vie. En effet si 99% des plus pauvres en sont 

(1er quintile des dépenses de consommation), 70% des plus nantis le sont aussi.  

 

 Une structure de l’emploi bien 

typée selon les milieux    

La branche d’activité du primaire est la 

plus grande pourvoyeuse d’emploi en 

milieu rural et dans le milieu urbain autre 

que la capitale Bamako. Dans ces deux 

milieux, les branches des services et du 

commerce surclassent l’industrie. 

Dans la capitale, les branches des services et 
du commerce offrent 79% des  emplois contre 
seulement 17% pour celle de l’industrie.   

 

  Des branches d’activité  plus 

diversifiées pour les plus nantis  

Les travailleurs les plus pauvres (1er 

quintile des dépenses de consommation) 

sont principalement dans la branche du 

primaire ; plus de 89% des emplois des 

travailleurs les plus pauvres sont de cette 

branche. Il s’agit en fait d’agriculteurs et 

d’agro-pasteurs  indépendants.  

Plus le niveau de pauvreté diminue plus la 

proportion d’employés du secteur primaire 

diminue et plus les proportions de 

travailleurs des services et du commerce 

augmentent.  

 

 
 

Graphique 8 : Structure de l’emploi par milieu selon les 

branches d’activité (%) 

 

Source : Rapport EMOP 2011/2012, passage 3 (octobre - 

décembre) 
Graphique 9 : Structure de l’emploi par quintile de 

dépenses de consommation selon les  branches 

d’activité(%) 

 
Source : Rapport EMOP 2011/2012, passage 3 (octobre –

décembre) 
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Cible1.c : Réduire de moitié, entre 1990 et 2015, la proportion de la population qui souffre de 

la faim 

 Des progrès significatifs dans la 

disponibilité des céréales au niveau du 

pays.   

On peut constater en effet que de 2001 à 

2011 les disponibilités céréalières au niveau 

national ont été multipliée par 2,65, passant 

de 2,22 millions de tonnes à 5,87 millions de 

tonnes. Pendant la même période, la 

disponibilité céréalière par tête et par an a 

ainsi connu une croissance moyenne annuelle 

de 6,3% : 259 kg/hbt/an en 2009/2010 contre 

154 kg/hbt/an en 2001. 

 

La population frappée par l’extrême pauvreté est celle qui par définition, a une dépense totale 

(achats, autoconsommations et cadeaux 

reçus) inférieure au coût de l’alimentation de 

base ; elle est  donc susceptible d’être en 

situation de restriction alimentaire. Entre 

2001 et 2009/2010, la proportion de cette 

population a diminuée de près d’un tiers 

(31,25%).  

La faim est davantage prégnante en milieu 

rural : en 2001 environ 40% des ruraux 

connaissent l’extrême pauvreté ; la 

proportion en 2009/2010 tombe à 27%.  

 

 

 Trois millions de personnes de tous âges sont en 2009/2010 en situation de 

restriction alimentaire  

Pour l’ensemble du Mali, sur la base d’une incidence de l’extrême pauvreté de 22%, on 

estime en 2009/2010 que 3,2 millions de personnes (dont 3 millions en milieu rural), sont 

susceptibles  d’être en situation de restriction alimentaire plus ou moins forte.  

En raison de leur extrême pauvreté, cette population  est exposée, de façon récurrente au 

risque de crise alimentaire. Les revenus étant au plus près de leurs besoins de consommation 

alimentaire, toute perturbation si faible soit elle, des activités de production  et ou des activités 

génératrices de revenu, crée une situation de restriction alimentaire plus ou moins sévère.  

Graphique 10 : Evolution de la production disponible 

de céréales (Kg/habitant/an) 

 

Source des données : Rapport SDR 

Graphique 11 : Evolution de l’incidence de l’extrême 

pauvreté  par milieu (%) 

 

Sources des données : Rapport de l’EMICS/ELIM_ 2010 ; 

résultats préliminaires du volet ELIM INSTAT 
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Les baisses interannuelles de la pluviométrie sont les plus récurrentes de ces perturbations et 

ont des effets très nocifs sur la situation alimentaire de cette population extrêmement pauvre. 

Il s’agit de situations assez localisées qui peuvent survenir  même dans un contexte général de 

bonne pluviométrie.  

Au-delà de la disponibilité alimentaire du pays se pose donc la question de l’accessibilité et  

de la stabilité de cette accessibilité à une alimentation adéquate.  

 

Les analyses faites sur la base des 

enquêtes récentes de sécurité 

alimentaire et nutritionnelle6 font 

apparaitre un niveau d’insécurité 

alimentaire relativement constant au 

tour de 24-25% des ménages depuis 

2008. La décomposition de cette 

insécurité entre insécurité sévère et 

insécurité modérée montre que tandis 

que la première diminue sensiblement, 

la seconde augmente 

significativement (voir graphique ci-

contre). Cette modification de 

structure de l’insécurité alimentaire 

implique  d’« accroître la résilience 

des ménages, de soutenir/renforcer les 

moyens d’existence des ménages, 

d’œuvrer à des changements de 

comportements nutritionnels inappropriés7 ». 

 

 

 

 

 

 

  

                                                           
6 « Rapport ENSAN 2015 » SAP,WFP, FEWS NET, FAO et CLUSTER SECURITE ALIMENTAIRE _MALI  
7 Op cit. 

Graphique 12 : Evolution des taux d’insécurité alimentaire 

 

Sources des données : « Rapport ENSAN 2015 » 
SAP, WFP, FEWS NET, FAO et CLUSTER SECURITE 
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     La malnutrition chronique des enfants de moins de 5 ans reste persistante 

depuis 2001.  

 Situation grave de  malnutrition à laquelle sont associés 35% des décès 

infantiles 

 La malnutrition des enfants de moins de 5 ans a baissé de 15% à 13%8 entre 2006 et 2012. Il 

s’agit de taux élevés qui selon les normes de l’OMS attestent que la situation nutritionnelle du 

pays est grave. Cette situation a des conséquences sanitaires et mentales sérieuses sur les 

enfants. On estime qu’en 2013, 35% des décès infantiles sont associés à la malnutrition9. 

 Une prévalence élevée et relativement stable de la malnutrition chronique  

De 2001 à 2012, la proportion d’enfants souffrant de retard de croissance est restée stable 

autour de 38% en moyenne nationale. La situation est plus dramatique en milieu rural où 

environ 2/5 des enfants en souffrent.  

La prévalence en milieu urbain est de presque la moitié de celle du milieu rural. Elle est de 

même bien moindre chez les filles que chez les garçons.   

La proportion d’enfants en insuffisance pondérale n’a diminué que de 7 points de pourcentage 

en 10 ans. La baisse est beaucoup plus conséquente en milieu rural qu’en milieu urbain. 

Graphique 13 : Prévalence du retard de croissance  des 

enfants de moins de 5 ans : milieu et ensemble du Mali 

(%) 

Graphique 14 : Prévalence du retard de 

croissance chez les filles et les garçons de moins de 5 

ans (%) 

 

 

Graphique 15 : Proportion d’enfants de moins de 5 ans 

souffrant d'insuffisance pondérale : par milieu et pour 

ensemble du Mali (%) 
 

                                                           
8 EDS IV de 2006 et EDS V de 2012-2013. 

9 Une étude conduite avec l'appui de l'UNICEF en 2013-UNICEF Mali : « Soutenir les femmes et les enfants dans une situation 

humanitaire ». 
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Sources des données: Rapports EDSM III, EDSM IV et EDSM V 2001, 2006 et 2012/2013 
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 Analyse des politiques sectorielles pour l’OMD 1 

 Des Politiques et stratégies nationales bien alignées sur les OMD 

Au plan National, les politiques et stratégies nationales de développement ont commencé à 

être alignées sur les objectifs de réduction de la pauvreté depuis 1997 avec le lancement de la 

Stratégie Nationale de Lutte contre la Pauvreté (SNLP) 1998-2002. Cette SNLP s’est muée en 

Cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvreté (CSLP) à partir de 2002.  Les principaux 

objectifs de développement du Mali sont ainsi déclinés dans les différents Cadres Stratégiques 

de Croissance et de Réduction de la Pauvreté (CSCRP) dont la phase actuelle couvre la 

période 2012- 2017. Le CSCRP 2012-2017 intègre le cadre d’accélération des Objectifs du 

Millénaire pour le Développement (OMD), à travers «un développement inclusif basé sur la 

réduction de la pauvreté et des inégalités ». L’OMD1 est spécifiquement pris en compte dans 

l’axe 1 du CSCRP qui vise la promotion d’une croissance accélérée, durable, favorable aux 

pauvres et créatrice d’emplois et d’activités génératrices de revenus. L’OMD1 s’insère 

également dans le Plan pour la Relance Durable du Mali (PRED) 2013-2014 comprenant des 

éléments structurants du CSCRP 2012-2017 mis en cohérence avec la feuille de route de la 

transition politique 2012-2013 et le plan d’action prioritaire d’urgence 2013-2014 (PAPU). 

Dans ce dernier cadre, les appuis ciblés pour le secteur rural portent entre autres sur : (i) la 

sécurisation du fleuve Niger, (ii) la mise en valeur des immenses potentialités de la zone 

lacustre du pays, et (iii) le développement de l’irrigation de proximité en faveur des 

producteurs des localités loin des grands bassins fluviaux (aménagement de bas-fonds, petits 

barrages et autres retenues collinaires). 

Au plan sectoriel, l’OMD1 constitue  un axe prioritaire des principaux documents de politique 

et stratégies qui régissent le secteur agricole au Mali, à savoir: (i) la Loi d'orientation agricole-

(2006), (ii) la Stratégie nationale pour le développement de l'irrigation (SNDI) (2009), (iii) le 

Programme national de sécurité alimentaire (2012) (iv), la Politique de Développement 

Agricole PDA (2013), (v) le Plan national d’investissement du secteur agricole PNISA ( 

2014), élaboré dans le cadre du Pacte ECOWAP/PDDAA.  

En support à la PDA, le PNISA 2015-2025 est le Programme national du Mali pour le secteur 

agricole au sens large, prenant en compte les besoins, les acquis, les gaps de financement à 

rechercher pour l’investissement et le fonctionnement du secteur pour un horizon de 10 ans 

glissants.  

En stimulant la croissance agricole dans les filières agricoles porteuses au regard de leur 

potentiel réel d’expansion, du nombre important de la population pauvre concernée et de leur 

rôle important pour la sécurité alimentaire et nutritionnelle, le PNISA vise l’atteinte à 

l’horizon 2020, de l’Objectif 1 des OMD. Parmi les autres cadres sectoriels en lien fort avec 

cet objectif, on peut relever : la Politique nationale de nutrition, la Politique nationale du 

genre et la Politique nationale sur les changements climatiques.   

Toutefois, au regard des résultats enregistrés et des ressources engagées sur les 20 dernières 

années, la question d’appropriation des politiques par les populations et celle de l’efficacité 

des programmes de mise en œuvre se pose. 

 Une appropriation insuffisante des politiques et stratégies sectorielles par les 

populations 

 Comparativement aux différents cycles du CSLP, conçus comme cadres fédérateurs pour 

réduire la pauvreté, les politiques et stratégies sectorielles sont, du fait de leur grande 

multiplicité insuffisamment connues et appropriées par les populations. 
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Leur mise en œuvre se caractérise par un lien intra sectoriel faible ne permettant pas la 

recherche de synergies et de partenariats avec toutes les parties prenantes.  

L’audit récent du Dispositif National de Sécurité Alimentaire relève en cela « le nécessaire 

établissement de points de convergence entre les stratégies et les plans d’actions nationaux 

élaborés dans les secteurs du développement rural, de la sécurité alimentaire et de la 

nutrition ; conception de programmes d’urgence et de développement; sessions d’échanges 

entre techniciens chargés de l’information au niveau central et décentralisé et conduite 

d’initiatives conjointes sur le terrain. »10  Environ 25 documents de politiques sectorielles ou 

sous sectorielles, et stratégies sont mis en œuvre dans le monde rural en 2010. La mise en  

cohérence de ces outils à travers l’élaboration récente de la PDA conformément aux 

prescriptions de la LOA s’est avérée opportune. 

 Une faible performance des programmes et projets de mise en œuvre des politiques 

et stratégies 

En outre, les programmes et projets mis en œuvre donnent peu de résultats, d’où une faible 

efficacité pour différentes raisons : 

 nombre élevé d’acteurs dont les cadres de concertation sont peu fonctionnels au niveau 

infra national : CROCSAD, CLOCSAD ; 

 difficultés de mise en œuvre en raison de :  

- l’hypertrophie des appareils de gestion dont les charges de fonctionnement sont 

exorbitantes ;  

- la discontinuité des efforts de financement très souvent due à la lourdeur des 

procédures administratives et financières et/ou du non-versement des fonds de 

contrepartie ;  

- l’instabilité politique et les facteurs sécuritaires. 

 

 Les obstacles majeurs à la mise en œuvre de l’OMD 1 

Malgré l’adoption dès 2008 d’un Plan Décennal d’atteinte des OMD (2006-2015) formulé sur 

la base des politiques et stratégies en vigueur, les progrès réalisés demeurent encore pour la 

plupart mitigés. En ce qui concerne l’OMD1, l’analyse du Secteur Agricole montre que 

malgré un potentiel agro-sylvo-pastoral et halieutique important, le Mali n’arrive pas encore à 

couvrir de façon régulière et durable, la totalité de ses besoins alimentaires. Les obstacles 

majeurs à la mise en œuvre de l’OMD1 paraissent relever des facteurs essentiels ci-après : 

 

- la diversité du cadre institutionnel de planification/gestion des activités, qu’accompagne 

une insuffisante synergie des interventions. En moyenne, quatre départements 

ministériels dont les CPS ne disposent pas d’instances de coordination (comités de 

coordinations dont la mise en place est cependant prévue) sont chargés du secteur 

agricole et alimentaire. Dans ces conditions, la multiplicité des interventions induite par 

l’approche « projets » bien que traduisant une vitalité des investissements publics dans le 

secteur, pose des problèmes de mise en cohérence des interventions, de suivi efficace des 

actions et de gestion optimale des ressources affectées à ces instruments. Au 31 décembre 

                                                           

10 Rapport final de l’Audit institutionnel et financier du DNSA du Mali Janvier2014 
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2011, on dénombre 126 projets/programmes sous la gestion de 4 structures de tutelle du 

Secteur du Développement Rural11.  

 

- la primauté accordée aux outils techniques dans la formulation et la mise en œuvre des 

projets et programmes qui font rarement appel à des instruments de nature réglementaire 

ou politique liés à leur environnement. En effet, les aspects portant sur les 

investissements matériels tel les aménagements, et immatériels tel le conseil agricole ou 

le recours aux systèmes de crédits sont mis en avant au regard de ceux portant une réelle 

amélioration de l’environnement de l’agriculture tels la sécurisation foncière, protection 

sociale et la prise en compte  du genre et des couches vulnérables. 

 

 

- Des insuffisances importantes liées au processus des arbitrages budgétaires : non-

respect des prévisions sectorielles en matière de  programmations financières (CPS 

sectorielle) et leur faible prise en compte dans le Cadre Budgétaire à Moyen Terme, 

posant un problème d’efficacité des réalisations.  

- La faible capacité d’absorption des aides financières (en moyenne 40%) par les 

structures (projets et programmes) du secteur: 

 

Graphique16 : Evolution des taux de décaissement de la SDR 

 
Source des données : CPS/SDR 12ème  Revue des  Projets et 

Programmes 

 

- La faible inclusion des populations rurales dans le système actuel de redevabilité  

limité aux sphères administratives (Revues Régionales et Revue Sectorielle Conjointe 

Profession Agricole-Etat-PTF). 

 

 

                                                           
11CPS/SDR 12ème  Revue des  Projets et Programmes 
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• 32%  sur  « le Renforcement des Capacités » des acteurs ; 

• 44% sur les  « Investissements »  dans le secteur ; 

• 12% sur l’appui à « la Production et Compétitivité » des produits ; 

• 11% sur « la Formation et la Recherche agricoles » ; 

•   1%  sur la gestion des aspects conjoncturels de la « Sécurité alimentaire ». 
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Deux principaux points  sont à retenir en termes de nouvelles difficultés rencontrées pour la 

réalisation de l’OMD 1 : 

- La crise politico sécuritaire et institutionnelle survenue en 2012, qui a eu des 

conséquences graves sur l’économie malienne en provoquant  des mouvements de population 

considérables et une perturbation quasi totale des activités économiques. Cette situation qui 

est de nature à induire des pertes de revenu, a fortement contribué à augmenter le niveau de 

précarité sociale des ménages tant dans les zones qui étaient occupées que parmi les 

populations déplacées.   

-  Les effets du changement climatique  

Depuis près d’une décennie, le pays demeure confronté  aux incidences du changement 

climatique se manifestant par une tendance réelle à l’aridification et au recul des isohyètes 

provoquant de fortes variations dans les performances des systèmes agricoles et affectant les 

débouchés à travers la qualité et le prix des produits. Comme corollaire, le manque de travail 

non rémunéré (notamment en saison sèche) dans les zones rurales, conduit particulièrement à 

une exploitation non rationnelle des ressources forestières pour des compléments de revenus 

parfois substantiels. Ces activités, menacent dangereusement la biodiversité. 

  Les solutions proposées pour l’atteinte de l’OMD 1 

Les principales solutions relevant de l’analyse des politiques et stratégies semblent tenir à : 

 la poursuite et au renforcement de l’opérationnalisation de la Loi d’Orientation 

Agricole (LOA) par : l’extension de l’enregistrement/immatriculation des 

exploitations agricoles familiales et des entreprises agricoles ; la mise en place des 

interprofessions et des commissions foncières locales et communales ; l’organisation 

de dispositifs spécifiques d’intervention en cas de menace sur la sécurité alimentaire et 

nutritionnelle ; 

 la coordination efficiente des investissements et l’amélioration de la gestion des 

dépenses publiques dans le secteur rural ;  

 le renforcement des capacités et des compétences des agents et des professionnels du 

secteur ; 

 l’amélioration du cadre institutionnel et des mécanismes d’incitation du secteur privé ; 

 la mise en œuvre de stratégies de résilience pour la gestion des crises et l’adaptation 

aux impacts des changements climatiques. 

 

Cadre d’accélération des OMD au Mali 

Le Gouvernement du Mali, en partenariat avec le Système des Nations Unies, a élaboré en 

2011 le Plan d’actions prioritaires du Cadre d’accélération de la Cible 1C de l’OMD 1 dans 

les 166 communes les plus vulnérables visant à « Réduire de moitié, entre 1990 et 2015, la 

proportion de la population qui souffre de la faim ». Ce plan d’action constitue le volet 

Sécurité alimentaire et nutrition de l’initiative d’accélération des OMD dans les 166 

communes les plus vulnérables en matière de sécurité alimentaire et s’inscrit en parfaite 

cohérence avec les programmes et stratégies nationales et sectorielles. L’objectif recherché 

est le renforcement de la résilience économique à travers les initiatives de toutes les parties 

prenantes pour la mise en œuvre des cadres d’accélération des OMD au profit des groupes/ 

communes vulnérables. L’activité phare de la mise en œuvre du CAO est l’intervention 

conjointe en mars 2014 des agences du Système des Nations Unies, notamment le PNUD, 

en appui au Commissariat à la Sécurité Alimentaire (CSA) pour la réhabilitation des 

activités de transformation du blé, suite à leur dégradation due à la crise. Ainsi, 54 femmes 

ont été formées aux modules de gestion des petites entreprises, et aux techniques de 
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transformation et 350 femmes, regroupées dans 18 associations, ont été dotées de matériels, 

équipements et intrants. 

 

Ces solutions militent pour l’opérationnalisation effective de l’approche sectorielle globale 

amorcée pour le développement rural, qui permet de mettre en place de façon cohérente, les 

instruments d’une gestion efficace par : i) l’adoption comme cadre de référence, du plan 

d’actions de la PDA, ii) le suivi-évaluation du secteur et des sous-secteurs par l’identification 

d’un jeu d’indicateurs  sectoriels harmonisés, iii) le développement  et l’adoption  d’outils de 

Gestion Axée sur les Résultats aux niveaux national et régional, iv) la mise au point de 

dispositifs harmonisés d’identification/formulation et de suivi-évaluation des 

projets/programmes, v) l’élaboration de mécanismes de collecte et d’analyse des données du 

secteur.  

 

 

 Bonnes pratiques et solutions innovantes pour l’OMD 1 

En termes de bonnes pratiques et solutions innovantes pour cet OMD, il faut : 

 renforcer dans le domaine du développement agricole, les mesures de soutien 

expérimentées dans le cadre de l’approche «initiative Riz » ; 

 consolider l’expérience du Fonds National d’Appui à l’Agriculture (FNAA) à travers 

une aide budgétaire sectorielle permettant un fonctionnement adéquat de ses différents 

guichets ;  

 envisager des  financements innovants tels : l’institution de nouvelles taxes (taxe 

foncière, taxes sur les transports) ;  

 développer le Partenariat Public Privé ; 

 renforcer la discipline budgétaire, instaurer des unités  d’exécution privées (agences) 

des projets et programmes avec des contrats de performances fermes et des 

mécanismes de suivi-évaluation intégrant les Collectivités et/ou l’Etat. 

 Nouvelles priorités nationales dans le cadre de l’OMD 1 et les perspectives vers les 

ODD 

La mise en œuvre de la PDA  à travers le Plan National d’Investissement du Secteur Agricole 

(PNISA) permet de garantir durablement la sécurité alimentaire et nutritionnelle et 

d’améliorer le revenu des populations. La stratégie qui sous-tend  ce plan décennal glissant  

s’appuie sur deux piliers : 

(i) la mutation des exploitations familiales pratiquant principalement une agriculture de 

subsistance vers des exploitations familiales commerciales produisant pour le marché. A 

cet effet, l’ambition du Gouvernement se concrétise actuellement par la 

validation/adoption en cours d’un vaste programme national de résilience-Pays entrant 

dans le cadre de l’initiative AGIR ; 

(ii) l’intensification, la diversification et la création de synergies intersectorielles (énergie, 

hydraulique, transport, industrie, commerce, etc.) dans les grands bassins de production 

Agricole pour la promotion des exploitations Agricoles privées en vue d’assurer le 

développement d’Agropoles (connectés aux marchés national, sous- régional, régional 

et international). Ce schéma qui fait une économie d’échelle des nombreuses unités 

d’exécution de projets et programmes, constitue  un des axes majeurs du programme 

actuel de développement économique du Gouvernement pour contribuer fortement à la 

croissance économique. 
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Ces piliers sont par ailleurs en conformité avec les objectifs prioritaires pris en compte dans le 

cadre des consultations nationales sur l’Agenda de Développement Post 2015 du Mali. 

 

 

 

 

 

 

 

 

Objectif 2 : Assurer l’éducation primaire pour tous 

 
 Tendances vers l’atteinte des cibles de l’objectif 2 et les disparités 

 

Cible 2.a : D’ici 2015, donner à tous les enfants, filles et garçons, les moyens d’achever un 

cycle complet d’étude primaire. 
 

 Tendance récente régressive du taux net de scolarisation  

Entre 2001 et 2013, le taux net de scolarisation au 1er cycle fondamental (6 1ères années) a 

presque doublé passant de 31% à 57%. Ce rythme d’évolution d’à peine 1 point de 

pourcentage par an ne permet pas d’atteindre la cible de 100% en 2015. On constate par 

ailleurs depuis 2006, une stagnation voire une régression de ce taux qui a oscillé pendant cette 

période autour de 55%.  

Graphique17 : Evolution du taux net de 

scolarisation au 1ercycle fondamental : ensemble 

filles et garçons (%) 

Graphique18 : Evolution du taux net de 

scolarisation au 1er cycle fondamental par sexe (%) 

  
Source : rapport 1er passage EMOP 2013/14 
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L’évolution positive à mettre en évidence est 

que le taux de scolarisation des filles rattrape 

celui des garçons : l’écart passe de 7 points en 

2001 à 3 points en 2013. Ceci est à mettre en 

rapport avec les actions en faveur de la 

scolarisation des filles. 

  Les disparités entre milieux urbains 

et rural persistent et s’amplifient  

Le taux net de scolarisation en milieux urbains 

dépasse les 70% alors qu’il n’est que de 

l’ordre de 50% en milieu rural. Entre 2011 et 

2013, on constate une nette amplification de 

ces disparités entre milieu.  

La stagnation, voire le recul de la 

fréquentation scolaire dans certaines régions administratives et particulièrement en milieu 

rural est imputable en partie à la demande éducative et à l’insuffisance de l’offre.  

Du côté de l’offre, il y a manifestement ’insuffisance de nouvelles créations d’écoles/classes 

pour faire face à la fois à l’effectif de plus en plus croissant des enfants scolarisables du fait 

de la forte croissance démographique d’une part et d’autre part pour rapprocher davantage 

l’institution scolaire de ces usagers en zones de faible densité de population. La demande 

d’éducation en milieu pauvre, notamment rural, a diminuée pour des raisons économiques 

et/ou sociales.  Dans une perspective de cours et moyen termes, le coût d’opportunité de la 

fréquentation de l’école par l’enfant semble élevé aux yeux des familles pauvres. En milieu 

rural, la préférence est donnée aux travaux champêtres et/ou à la conduite du troupeau et non 

à la fréquentation scolaire. A cela, il faut en effet ajouter que l’école formelle a mauvaise 

réputation dans certains milieux. (Voir encadrés ci-après) 

 

 L’essoufflement du système éducatif du 

fondamental 1er cycle se constate au 

niveau de l’évolution du taux d’admission 

des enfants à l’école   

 

La première manifestation de cet essoufflement 

apparait au  niveau de l’admission des enfants à 

l’école. De 200-2001 à 2007-2008, le taux 

d’admission a augmenté de façon continue 

passant de 59,6%  à 77,5% soit une croissance 

moyenne annuelle de 2 points de pourcentage. 

A ce rythme, la cible de 100% de taux 

d’inscription devrait être presque atteinte en 

2015.  

 

 
Source : Rapport s1er passage EMOP 2011/12  & 

2013/2014 

Graphique20 : Evolution du taux brut d’admission 

(%) 

 
Source : MEN/CPS « Annuaire des statistiques de 

l'enseignement fondamental 2001 à 2014 » 
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Entre 2007-2008 et 2009-2010, bien avant la crise sécuritaire et politique que  le pays a 

connue en 2012, la tendance générale du taux d’admission est plutôt à la stagnation pour 

ensuite se retrouver à 64% en 2013-2014. Ce constat est le reflet d’une situation très 

préoccupante.  Plus concrètement, en 2013-2014, l’équivalent de 46%  de l’effectif des 

enfants de 7-12 ans est laissé pour compte par le système éducatif du primaire, pour 

insuffisance de place généralement et par manque de demande quelquefois. 

 L’évolution de la proportion d’élèves achevant le primaire atteste également 

de cet essoufflement 

Entre  2007-2008  et 2009-2010, le taux d’achèvement a oscillé entre 54% et 59%. Il amorce 

une baisse en 2010-2011 à la veille de la crise pour ensuite stagner autour de 50% toute la 

période de la crise. Cette tendance à la baisse amorcée depuis 2010-2011 est le signe de 

l’essoufflement du système de l’éducation de base, essoufflement dont les effets ont été 

amplifiés par la crise sécuritaire et politique.   

 

 

Les valeurs constatées tout au long de la période d’observation témoignent de l’ampleur des 

échecs scolaires et de la déperdition des élèves.  

 

Entre 2005-2006 et 2013-2014, le taux de 

redoublement moyen est de 15% avec un 

maximum de 19% en 2011-2012. Sur la même 

période, le taux d’abandon moyen est de 4,6%.  

 

En définitive on doit noter que 30 à 40% des 

enfants en âge scolaire n’ont pas la chance de 

fréquenter l’école et que parmi les 60 à 70% des 

enfants qui entrent dans le système, seulement 

50% environ achèvent le cycle primaire. Tout 

compte fait, seulement l’équivalent de 30 à 35% 

des enfants de 7-12 ans, ont la chance de terminer 

les 6 années de l’enseignement primaire. 

 

Des témoignages éloquents 

(Extraits du rapport « L’utilisation des services sociaux de base et les inégalités de genre » ODHD 2014 

(Mali)) 

Témoignages à propos des contraintes 

économiques 

 A.T. un quinquagénaire de Nampala, 

s’indigne. 

 « Ici, il y a la pauvreté, les gens n’ont pas à 
manger, c’est ce qui pousse les femmes à aller avec 

les enfants dans la zone rizicole de l’office du 

 

Témoignages à propos des contraintes 

socioculturelles 

 Le régisseur des dépenses de la commune de 

Koronga exprime à sa façon le manque 

d’engagement des parents et la démotivation 

des élèves. 

 « Les parents des enfants ne se déplacent 

Graphique21 : Evolution du taux d’achèvement 

au primaire Fille et Garçon (%) 

 
Source : MEALN/CPS « Annuaire des statistiques de 

l'enseignement fondamental 2007 à 2014 » 
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Des témoignages éloquents 

(Extraits du rapport « L’utilisation des services sociaux de base et les inégalités de genre » ODHD 2014 

(Mali)) 

Niger » 

 L’enseignant S.K de Sikoro s’indigne de la 

déscolarisation des enfants du fait de la 

pauvreté des parents 

 « La cause de l’abandon de l’école se 

trouve dans la pauvreté des parents d’élèves. Des 

enfants voulant vite satisfaire à leurs besoins 
abandonnent l’école pour aller dans les mines ou 

pour être des apprentis chauffeurs, menuisiers, 
soudeurs ou autres » 

 S.K., un jeune de Senou (note des rédacteurs : 

près de la Capitale Bamako) se confie : 

 « J’aimais l’école et mon père aussi, 

l’aimait ; mais il n’avait pas les moyens pour me 

scolariser. Durant toute sa vie, il est resté pauvre, 

et moi il n’y avait personne pour satisfaire à mes 
besoins. C’est pourquoi  je fais le gardiennage 

pour subvenir à mes propres besoins et soutenir 
mes parents financièrement » 

 

 

Témoignages à propos de l’éloignement de l’école 

des enfants 

 Un enseignant de Kéréla explique : 

 « L’échec et la déperdition sont dûs à la 
distance. Quand un enfant du 1er cycle, à la 

descente à 17 h est appelé à marcher  5 à 7 km, il 

arrive très fatigué à la maison……. Cette situation 
très généralement incite à l’abandon qui est assez 

fréquent. »  

pas pour venir inscrire leurs enfants ; ce sont les 

enfants eux-mêmes qui effectuent le 

déplacement….. Très souvent, les enfants 

viennent commencer les cours, et par la suite, 

les parents viennent régulariser leur situation ».  

  « Voyez à Koronga, le jeudi dernier en 

4ème année, sur un effectif de 10 élèves 

seulement 5 étaient présents et en en 6ème 

année il n’y avait qu’un seul élève en classe. » 

 Un Directeur du Centre d’Animation 

Pédagogique lie certaines difficultés de 

l’école en milieu nomade au mode de vie des 

familles et à la perception des parents des 

élèves sur l’école  

 « L’explication des échecs et des 

déperditions est que, dans le milieu rural, c’est 

toujours qu’on n’est pas totalement acquis à la 

cause de l’école. Ce qui fait que, généralement, 

les enfants ne terminent pas le cycle scolaire. Le 

fait que les parents ne sont pas toujours proches 

de l’école constitue, aussi, l’une de ces 

raisons…….. En fait, il y a une « rupture » entre 

l’école et la vie familiale. Les parents sont là 

aujourd’hui, et demain, à 20 km de l’école après 

demain à 40 km ainsi de suite. Souvent l’enfant 

qui commence, ….. à aller à l’école à 7 ans 

n’arrive pas à tenir les fréquentes séparations 

d’avec ses parents, nonobstant toutes les 

mesures d’accompagnement.  

Pour aller rendre visite aux parents, il lui faut 

une semaine ou 10 jours. Et, pour son retour, il 

faut négocier.  

Bref, ce sont ces réalités qui entrainent les 

déperditions scolaires. Par ailleurs, s’agissant 

des filles, parfois, elles fréquentent l’école, mais 

s’arrêtent à mi-chemin pour être données en 

mariage. » 

 

Opinions des enfants d’âge scolaire sur les raisons de non fréquentation 

-Rapport EMOP 2011-2012  -1er passage (avril-juin) – 

 Entre éviction de l’école et contingences de la vie 

 L’échec scolaire  est la première raison de non fréquentation aussi bien pour les filles que 

pour les garçons: 30% des cas. 
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 Dans 24% des cas, le besoin de s’insérer rapidement dans la vie active  en est la raison. 

 Le désintéressément des parents pour les études scolaires de l’enfant (14% des cas) peut 

masquer dans bien de situations leur souhait de le voir s’insérer dans la vie active. 

 La baisse relative du budget de 

l’éducation et celle du budget 

d’investissement expliquent en partie la 

contreperformance du système de 

l’éducation primaire.  

La part de l’éducation dans le budget de l’Etat  a 

été en moyenne de 16,5% entre 2005 et 2012. Cette 

part a connu une croissance significative entre 

2005 et 2009, traduisant la volonté politique  

d’atteindre l’objectif de consacrer 20% du budget 

national  à l’éducation, aidée en cela par la 

communauté internationale à travers les fonds 

PPTE. De 2010 à 2012, la part du budget de 

l’éducation dans le budget national a régressé pour 

n’être que de 15,5% en 2012.  

Graphique22 : Evolution de la part de 

l’éducation dans le budget de l’Etat (%)  

 

Sources des données : MF-DGB Base de données  

2006 ; MEF-DGB Comptes administratifs 2008_ 

2010_2012 

Graphique23 :Par de l’investissement dans le 
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Toutefois, le budget de l’éducation a connu au cours 

de la période un accroissement considérable en 

terme absolu, passant entre 2005 et 2012 de 129 à  

230 milliards de CFA, soit  une progression de 78%. 

Cette augmentation  a été consacrée principalement 

à des dépenses de fonctionnement aux dépens de 

l’investissement (infrastructures scolaires 

principalement). On peut constater en effet que la 

part de l’investissement dans le budget de 

l’éducation est passée  de 40% en 2007 à 15% en 

2012. Cette importante baisse relative correspond à 

une stagnation autour de 15 milliards de FCFA; ceci 

dans un contexte de restriction de l’offre d’éducation.  

 

Cible 2b : Donner un minimum éducatif aux enfants de 9 à 18 ans et aux adultes de 18 à 24 

ans. 

 Des efforts, aux résultats insuffisants, d’alphabétisation de la population 

laissée pour compte par le système de l’éducation formelle.  

Devant la faiblesse du taux d’admission et l’importance de l’échec scolaire, est mis en place 

un système de formation non formel qui comprend des centres : 

- de Développement pour l’Education (CED) qui accueille les jeunes déscolarisés 

précoces et les non scolarisés âgés de 9 à 15 ans ;  

- d’Alphabétisation Fonctionnelle (CAF) pour les adultes ; 

- d’Apprentissage Féminin (CAFé).  

 

Le but ultime de ce système est de donner une formation qualifiante à cette population. Son 

principe de base est d’associer la formation professionnelle à l’apprentissage de la lecture et 

de l’écriture dans une langue donnée. 

 

Des difficultés conceptuelles, institutionnelles et organisationnelles ainsi que des questions de 

financement ne permettent pas à ce système de donner son plein effet. Aussi, les effectifs 

formées sont peu de chose au regard des effectifs cumulés des enfants non scolarisés et 

déscolarisés.  

 
Sources des données : MF-DGB Base de données  

2006 ; MEF-DGB Comptes administratifs 2008_ 

2010_2012 

Graphique24 : Taux d’alphabétisation des 
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 Le doublement du taux net de 

scolarisation et la mise en place d’un 

système d’éducation non formel, ont 

toutefois permis un progression 

régulière du taux d’alphabétisation des 

personnes de 15 ans et plus .  

 

Le taux d’alphabétisation des femmes et des 

hommes de 15 ans et plus augmente à un 

rythme lent certes mais de façon régulière : de 

seulement 21% en 2001, ce taux atteint 35% 

en 2013.  

 

Cette progression est due aux bénéfices des différentes stratégies d’alphabétisation des adultes 

mises en place surtout en direction des femmes. Il faut noter particulièrement le programme 

vigoureux d’alphabétisation mis en place en 2009 et mis en œuvre par le Centre National des 

Ressources de l’Education Non Formelle (voir ci-avant le système de formation non formel). 

Les femmes de 15 ans au Mali restent encore les principales victimes de l’analphabétisme : 

seulement 25% d’entre elles sont alphabètes en 2013 contre 45% pour les hommes de 15 ans 

et plus.  

A tout point de vue, le niveau affiché d’alphabétisation des hommes et des femmes de 15 ans 

et plus est au Mali nettement en deçà de ce qui est souhaitable si on sait que le taux 

d’alphabétisme est de l’ordre de 84% au niveau mondial. 

 

 Analyse des Politiques de l’éducation 

Quoiqu’antérieures à la Déclaration du Millénaire, les politiques et stratégies nationales dans 

le domaine de l’éducation sont bien en phase avec l’OMD 2 et ses cibles. 

En effet, la Constitution du 25 février  1992 stipule dans son Article 18 :« Tout citoyen a droit 

à l’instruction. L’enseignement public est obligatoire, gratuit et laïc.  

L’enseignement privé est reconnu et s’exerce dans les conditions définies par la loi. » 

Loi N° 99-046 du 28 décembre 1999 modifiée portant Loi d’Orientation sur l’Education 

fixe les grandes orientations de la politique nationale dans le domaine de l’éducation et de la 

formation. Elle stipule en son Article 4 que « le droit à l’éducation est garanti à chaque 

citoyen et qu’il s’exerce à travers l’accès à l’éducation et la fréquentation des établissements 

d’enseignement publics ou privés.» 

Le Programme Décennal de Développement de l’Education (PRODEC) a été élaboré en 

1998 par une équipe pluridisciplinaire avec la participation des populations et les Partenaires 

Techniques et Financiers. L’opérationnalisation du PRODEC a été faite à partir du 

Programme d’Investissement Sectoriel de l’Education (PISE) décliné en trois phases : 

 
Source des données : Rapport de l’EMOP 

2013 / 2014, passage 1 (Avril - Juin) 
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- PISE I (2001-2004): prorogé à 2005 ; 

- PISE II (2006-2008): prorogé à 2009 ; 

- PISE III (2010-2012): prorogé à 2013. 

Le Forum National sur l’Education, organisé du 30 octobre au 02 novembre 2008 par le 

Gouvernement – pour lequel le souci de l’éducation pour tous reste une donnée constante 

comme témoigne sa souscription au Cadre d’Action de Dakar, à savoir : «Education Pour 

Tous en 2015» a recommandé, entre autres : de « Commanditer une vaste étude sur les écoles 

coraniques en vue de les arrimer au système éducatif sur la base de méthodes pédagogiques 

bien définies » ; de demander aux autorités politiques, administratives et religieuses du pays, 

de conjuguer leurs efforts afin d’évaluer correctement les ressources de ces écoles, et de 

rechercher les meilleurs moyens d’améliorer leur contribution au développement. 

Le processus de transfert de nombreuses compétences dans le secteur de l'éducation de 

l’Etat vers les Collectivités Territoriales est aujourd'hui effectif et irréversible. Ainsi, au 

terme du Décret n° 02-313/P-RM du 04 juin 2002, 19 compétences ont été transférées aux 

Communes, 9 compétences aux Conseils de Cercle et 8 compétences aux Conseils Régionaux. 

Le transfert des ressources financières du secteur de l’Education aux Collectivités 

Territoriales a démarré en 2006 à travers le mécanisme de l’Agence Nationale 

d’Investissement des Collectivités Territoriales  (ANICT) en vue de la réalisation des 

infrastructures scolaires.  

Ainsi de 2006 à ce jour, le secteur de l’Education a transféré suivant ce mécanisme 

environ 45,881 milliards de francs CFA (ABS : 22,942 milliards ; ACDI : 2,918 milliards, 

IDA : 13,121 milliards ; Pays-Bas : 6,9 milliards). 

Ce processus de transfert s’est accentué en 2010 avec la création des unités fonctionnelles, de 

codes économiques et l’inscription des dotations budgétaires dans la Loi des Finances de 

l’année pour le compte des Collectivités Territoriales. 

Au titre des exercices budgétaires 2010, 2011, 2012, 2013 et 2014 le Ministère en charge de 

l’Education a transféré aux Collectivités Territoriales dans les Lois des Finances 

respectivement 75 milliards de F.CFA, 89 milliards de F.CFA, 107 milliards de F.CFA, 109 

milliards de F.CFA et 123 milliards de F.CFA soit un taux d’accroissement annuel moyen de 

13,40% sur la période.  En 2014, la part des Collectivités Territoriales dans le Budget 

récurrent du Ministère est de 60,67%, largement au-delà des déclencheurs des Appuis 

Budgétaires (sectoriel et général) fixés à 40%. 

Le Plan Décennal d’atteinte des OMD (2006-2015) élaboré a été validé en 2007 et adopté 

par le Gouvernement en 2008. 

 Quel a été l’impact des politiques sur le système éducatif en général et le 

primaire en particulier ? 
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Certes, la mise en œuvre du PRODEC à partir de 2001 a permis de construire et d’équiper des 

infrastructures scolaires et administratives, de recruter et de former des enseignants, 

d’acquérir et de distribuer des manuels scolaires, d’élaborer et de mettre en œuvre des 

politiques spécifiques telles que la Politique Nationale de scolarisation des filles. Mais le 

constat est que malgré toutes les actions et les ressources financières mobilisées la qualité a 

manqué. En effet, des infrastructures scolaires sont dégradées juste après la réception ou 

même avant la réception définitive par manque de bon suivi technique. De plus, dans le 

rapport d’évaluation diagnostique 2011-2012 du Programme d’Analyse des Systèmes 

Educatifs de la CONFEMEN (PASEC) on peut lire à la page 9 : «… l’évaluation a permis de 

constater que la situation du niveau des élèves reste très préoccupante malgré les progrès 

accomplis en matière de couverture scolaire, de formation des enseignants et de réformes 

éducatives. Des analyses secondaires doivent être pensées et pilotées en concertation avec 

toutes les parties prenantes du système éducatif malien». L’Etat malien a certes transféré des 

fonds aux Collectivités Territoriales dans le cadre des compétences transférées. Mais ces 

fonds sont très mal gérés par certaines collectivités (Cf. rapports d’évaluation des fonds 

transférés). 

La crise politique et sécuritaire que le Mali a connue a eu des conséquences désastreuses sur 

l’éducation. Pendant les années 2012, 2013 et 2014 un programme d’urgence a été exécuté. 

Les départements en charge de l’éducation et de la formation professionnelle sont en train de 

finaliser un programme intérimaire de relance de l’éducation couvrant la période 2015-2016. 

Un nouveau PRODEC sera élaboré avant fin 2016 pour la période 2017-2026. 

 Contraintes et obstacles majeurs  à l’atteinte de l’OMD 2 

 déficit de suivi pédagogique ; 

 mauvaise gestion des ressources financières ; 

 mauvaise gestion des ressources humaines (effectif du personnel pléthorique dans les 

centres urbains et déficit en personnel dans le milieu rural) ; 

 taux de chômage élevé dans la jeunesse à cause de la lenteur dans la création 

d’emplois. 

 Les défis: 

 la qualité des relations entre la collectivité territoriale et le Comité de Gestion Scolaire 

(CGS) dans la mobilisation et l’utilisation des ressources destinées au fonctionnement 

de l’école pour rendre l’école publique gratuite ; 

 la problématique de la formation, du recrutement, du déploiement et de la gestion du 

personnel enseignant. Cette question se pose avec plus d’acuité au regard des derniers 

développements du processus de retour des enseignants redéployés à leurs postes dont 

l’objectif ultime est de réussir un maillage territorial satisfaisant en vue d’assurer un 

encadrement de qualité ; 

 le curriculum, les langues nationales et les systèmes d’évaluation des apprentissages. 

Cette équation non encore résolue constitue au demeurant une condition sine qua non 

de réussite du projet éducatif. 
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 Solutions envisagées pour l’atteinte de l’OMD 2 

 Saut technologique 

Dans sa quête de la scolarisation universelle en 2012, étape indispensable pour l’atteinte des 

Objectifs du Millénaire pour le Développement en matière d’Education Pour Tous (EPT) en 

2015, le Mali s’est résolument engagé dans le Programme Sankoré, un programme 

d’éducation numérique qui vise à booster et l’accès et la qualité de l’enseignement primaire.  

L’idée de base est que la révolution numérique peut contribuer à relever le défi  d’une 

éducation de base de qualité pour tous, dès lors que les coûts d’équipement s’effondrent et 

que des ressources libres peuvent partout être créées et partagées gratuitement. Il s’agit de 

faire partager la révolution du numérique éducatif avec les pays africains.  

Ainsi, Sankoré est : 

 un programme d’équipement d’écoles africaines en classes numériques ; 

 un écosystème de création et de partage de ressources numériques éducatives libres ; 

 la volonté de créer de nouvelles écoles et de former de nouveaux maîtres grâce au 

levier de l’Education Numérique pour atteindre les OMD en matière d’éducation sur le 

continent africain. 

De plus, le Mali, avec l’appui du PNUD, a élaboré et adopté sa Politique Nationale TIC en 

2005. Dans la même lancée a démarré depuis 2008 l’élaboration d’une politique nationale 

TIC consacrée à l’éducation dénommée E.Education. Il s’agira d’adopter et de mettre en 

œuvre E-Education. 

 Classes multigrades dans les zones peu peuplées ou enclavées 

La construction de salles de classe dans l’enseignement fondamental devrait respecter le 

souci d’amener l’école aux enfants autant que possible. Dans ce cadre des modèles adaptés 

et implantés devront être développés pour accueillir les enfants. Il s’agit entre autres des 

Ecoles à Classe Unique (ECU) dans les localités peu peuplées et des écoles mobiles pour 

suivre le mouvement des enfants avec leurs parents. 

 Système de repêchage des non scolarisés et des exclus du système 

De 2004 à 2010, la SSA/P a permis de donner une nouvelle chance à 29 869 enfants 

maliens qui, à l’issue de la formation, ont pu intégrer le système formel, soit  en moyenne 

5 000 enfants par an avec les moyens financiers disponibles.  

Pour la campagne 2010-2011, trois cent quatre-vingt-dix (390) centres  ont été ouverts, 

donnant ainsi une dernière chance d’accès à l’école aux enfants de trois cent soixante-

quinze (375) villages de notre pays. Un total de 10 392 apprenants dont 5185 filles ont 
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fréquenté ces centres. Parmi ces centres, trente (30) ont été financés sur budget national sur 

initiative du Ministère de l’Education, de l’Alphabétisation et des Langues Nationales. 

Dans le cadre du «Projet conjoint d’accélération de l’accès à l’éducation de base de 

qualité des enfants hors école Mali/Educate A Child (EAC)12» financé conjointement par 

le Mali et le Qatar, les résultats suivants sont attendus : 

 73 947 enfants sont inscrits dans les écoles coraniques rénovées ; 

 120 985 enfants vivant dans les zones sans école dans un rayon de 3 km ou dans un 

village à faible densité de populations sont inscrits dans les Ecoles à Classe Unique 

(ECU) ; 

 38 240 enfants vivant en milieu nomade (éleveurs ou pêcheurs) sont inscrits dans les 

écoles mobiles ; 

 365 560 enfants  issus de ménages pauvres, enfants vulnérables (en particulier les 

filles) sont inscrits dans les écoles ;  

 202 276 enfants trop âgés pour intégrer l’école formelle sont inscrits dans les centres 

de Stratégie de Scolarisation Accélérée/Passerelle  (SSA/P)13 

 11 950 enfants vivant dans des communautés où les salles de classe sont surchargées 

sont inscrits dans les écoles classiques ; 

 2 898 enfants en situation de handicap sont inscrits dans les écoles classiques  grâce à 

des appareils mis à leur disposition et à l'approche inclusive. 

 

 Recommandations pour l’atteinte de l’OMD 2 

L’atteinte de l’OMD 2 est fortement corrélée avec les 7 autres OMD. En effet, un enfant (si 

c’est une fille en plus) issu d’une famille pauvre et vivant dans des conditions socio-

sanitaires et environnementales déplorables accèdera difficilement à l’éducation ; si en plus 

les partenaires n’honorent pas les engagements pris, même si cet enfant accède à 

l’éducation, il pourra difficilement terminer le cycle primaire.  

Ainsi, il est fortement recommandé au Gouvernement malien et aux Partenaires de 

l’éducation (Collectivités Territoriales, Partenaires Techniques et Financiers, Partenaires 

sociaux, Organisations de la Société Civile, etc.) de : 

 poursuivre la construction et l’équipement des salles de classe adaptées au milieu ; 

 construire et alimenter en vivres les cantines scolaires partout où le besoin existe ; 

 généraliser le curriculum de l’enseignement fondamental conformément aux 

recommandations du Forum National sur l’Education de 2008 ; 

 améliorer la politique d’acquisition et de distribution des manuels scolaires ; 

 adopter et mettre en œuvre la politique E_Education sur les TIC dans le système 

éducatif ; 

                                                           
12Il s’agit de permettre à 1 103 906 enfants d’accéder à une éducation de base de qualité pendant la période 2015-2019 avec une 

accélération sur 2015-2016. 
13La SSA/P est une stratégie éducative qui consiste à identifier les enfants de huit (8) à douze (12) ans déscolarisés précocement ou non 

scolarisés et à faire subir une formation accélérée de neuf (9) mois pour leur permettre d’intégrer la 4ème année de l’enseignement 

fondamental à l’issue d’un test et de pouvoir y évoluer normalement. Le coût de formation d’un apprenant de la SSA/P est estimé à 

106 747 FCFA environ 
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 faire des allocations budgétaires conséquentes pour le recrutement d’enseignants 

répondant aux besoins de chaque niveau d’enseignement ; 

 mettre en place un dispositif performant de suivi du recrutement, de la mutation et 

de l’affectation des enseignants ; 

 assurer la formation continue des enseignants dans le strict respect du temps réel 

d’apprentissage ; 

 augmenter le nombre de femmes enseignantes en classe ; 

 améliorer le suivi des fonds à destination des Collectivités Territoriales ; 

 améliorer le contrôle interne des ressources financières ; 

 poursuivre la mise en place dans les écoles fondamentales des Comités de Gestion 

Scolaires (CGS) formés et fonctionnels ; 

 moraliser l’école et amplifier la scolarisation des filles. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Objectif 3 : Promouvoir l’égalité des sexes et l’autonomisation  des femmes 
 Tendances et disparités dans la réalisation de l’objectif 3 

Cible 3.a : Éliminer les disparités entre les sexes dans l’enseignement primaire et secondaire 

d’ici à 2005 si possible, et à tous les niveaux de l’enseignement en 2015 au plus tard 

 La parité fille/garçon dans la scolarisation tarde à s’établir  

Graphique25 : Evolution la parité des taux bruts 

de scolarisation (TBS) au primaire et au 

secondaire 
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Les efforts entrepris pour réduire la disparité 

entre les sexes au niveau de l’enseignement 

fondamental sont considérables sur la période 

2000-2014. Malgré la forte disparité de genre au 

départ, l’indice de parité fille/garçon de 

scolarisation a connu une progression régulière 

de 2000 à 2014. La crise multidimensionnelle 

que le pays a connue de 2012 à 2013, a entrainé 

une diminution de la parité des taux bruts de 

scolarisation, après la période d’augmentation 

continue.  

 

Le niveau de parité du Taux Brut de 

Scolarisation (TBS) est nettement plus élevé 

dans le premier cycle que dans le second. 

L’indicateur est passé de 0,69 à 0,85 pour le 1er cycle et de 0,56 à 0,77 pour le 2ème cycle 

entre 2000 et 2014.  

 

L’amélioration brusque de la parité entre 2011-12 et 2012-2013 pourrait a priori être mise au 

compte de la crise sécuritaire et politique qui a causé des perturbations à l’échelle nationale du 

système éducatif. Il a été constaté une déscolarisation des garçons des régions du Nord, 

épicentres de la crise sécuritaire et dans les régions du Sud l’abandon de l’école par les 

garçons au profit d’activités économiques de façon générale et de l’orpaillage de façon 

spécifique.  

 La parité femme/homme en matière d’alphabétisation est loin d’être atteinte  

 

 
Source des données : MEN-CPS-MEN Annuaire 

statistique_ 2001 à 2014 

De la distribution inégale des tâches domestiques entre fille et garçon 

Les jeunes filles des milieux ruraux consacrent 0,6 heures par jour à la corvée d’eau et 0,2 

heures à celle du bois (contre 0,1 heure pour chaque activité pour les jeunes garçons).  

Cette distribution inégale des tâches domestiques ne donne pas les mêmes chances aux filles 

et aux garçons pour mener une scolarité normale.   

Source : Profil genre BAD, 2012 

Graphique26 : Parité femme/homme en matière 
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Entre 2003 et 2011, on observe une 

légère hausse de l’indice de parité de 

l’alphabétisation qui passe de 0,49 à 

0,57. Mais la tendance s’inverse en 2013 

et stagne autour de 0,51. 

 

Cette stagnation pourrait s’expliquer par 

le repli de la plupart des financements 

dans ce secteur en raison de la crise 

sécuritaire et institutionnelle qui a 

secoué le pays en 2012. 

 

 

 

 

Cible 3.b : Réduire les disparités entre les sexes dans la vie économique et politique 

 Les disparités dans la vie politique perdurent  

Malgré tous les efforts d’accompagnement du Gouvernement, de la Société civile et des 

partenaires au développement, les femmes n’ont jamais pu avoir 20% des postes électifs au 

Mali. Elles représentent en 2014, 1,13% des maires, 8,60% des conseillers communaux, 

9,52% des députés. Les femmes ne représentent que 2% des chefs de partis politiques. Pour 

les postes nominatifs, en cette période, le taux des femmes ministres a connu une nette 

régression sur le plan numérique avec 3 femmes ministres/29,  contre 5 femmes sur 34 lors du 

précédent gouvernement. Cette disparité, influe beaucoup sur la prise en compte effective des 

besoins des femmes au moment de l’élaboration des politiques et programmes de 

développement. 

Graphique27 : Evolution de la proportion de 

femmes nommées à des postes de décision (%) 

Graphique28 : Evolution de la proportion de femmes aux 

conseils communaux (%) 

  

Source des données : MPFEF-CNDIFE_Base femme et 

enfant 2006, 2007, 2008, 2009 et 2010  

Source des données : MATCL-DNI_ Résultats élections 2002 & 

2009 ; MATCL_Note technique sur CFCTM (2004) ; ODHD 

Rapport « situation de référence i166 » 2014 
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L’absence de tendance évolutive nette au cours du dernier quinquennat trahit l’absence d’une 

politique ferme de réduction de cette disparité, liée aux pesanteurs socioculturelles. 

La tendance à la baisse de la proportion de femmes aux conseils communaux  de 2002 à 2013 

conforte cette assertion.  

 La promotion de l’autonomisation de la femme aux résultats incertains  

 

L’exercice d’une activité économique bien rémunérée est un gage certain d’autonomisation de 

la femme. L’accès aux ressources, aux marchés, aux crédits et à l’indépendance économique 

des femmes à travers la promotion de leurs compétences entrepreneuriales, en particulier dans 

les zones rurales sont des initiatives à soutenir pour une meilleure contribution au 

développement économique et la lutte contre la crise alimentaire au Mali. 

 Le statut de femme au foyer 

induit une forte disparité 

femme/homme face à l’activité 

économique 

 

Le taux d’actifs  de 15-64 ans pour les 

femmes est de 61% contre 80% pour les 

hommes. Ceci s’explique par le fait que 

les femmes au foyer ne sont pas 

considérées comme des personnes 

actives.  

 

On constate en effet que 56% des 

femmes inactives le sont parce qu’elles 

se déclarent femmes au foyer. Dans les 

faits, beaucoup de ces femmes font en plus des occupations du foyer, des activités 

économiques à revenus modestes comme le petit commerce de détail. 

 

 Dans la branche la moins productive à savoir le primaire,  les femmes sont en 

parité avec les hommes.  

 

Environ 54% des femmes actives occupées le sont dans le secteur primaire et plus 

explicitement l’agriculture. Le commerce occupe 19% des femmes actives occupées contre 

seulement 12% des hommes actifs occupés. On sait que pour les femmes, il s’agit 

principalement du petit commerce de détail. 

 

 

 

 

 

 

 

Graphique29 : Taux d’activités des femmes et des hommes            

(%) 

 

Source  des données : rapport de l’EMOP  2011/2012, passage 3 

(octobre - décembre) 
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 Les femmes exercent 

davantage des activités informelles 

aux revenus irréguliers 

 

Les femmes actives occupées sont à 94% 

dans le secteur privé informel contre 88% 

pour les hommes actifs occupés. On sait 

les revenus de ce secteur informel faibles 

et irréguliers.   

 

Il faut observer qu’il existe une stricte 

parité entre femme et homme quant au fait 

d’exercer une activité économique sans 

être rémunéré (34% des femmes occupées 

et autant des hommes occupés). 

 

Les femmes sont plus que les hommes  dans des activités avec des modes de rémunération  

qui ne garantissent pas un revenu régulier : rémunération au bénéfice ou à la commission. Par 

contre, seulement 9% d’entre elles ont un salaire fixe contre 15% pour les hommes actifs 

occupés.  

 

 Analyse des politiques de l’OMD 3 

 Plusieurs politiques et stratégies mises en œuvre concourent à l’atteinte de 

l’OMD3 et s’inscrivent dans le cadre des stratégies nationales de 

réduction des inégalités à la suite d’un long processus participatif  

 

En raison de sa transversalité, l’OMD 3 concerne plusieurs secteurs et implique, par 

conséquent, plusieurs départements ministériels entre lesquels il doit exister une parfaite 

synergie dans l’élaboration et la mise en œuvre des politiques qui doivent concourir à sa 

réalisation. Elles sont, de ce fait, en cohérence avec le CSLP/CSCRP, cadre de mise en œuvre 

à moyen terme des OMD. De plus, ces politiques sont le résultat d’un long processus 

d’élaboration et de validation par les décideurs politiques et les acteurs concernés. 

 

Les principales politiques en lien avec l’OMD3 sont :  

- la Politique Nationale Genre (PNG) : Elle veille à l’égalité homme/femme et s’inscrit 

résolument dans l’optique d’une autonomisation totale de la femme et sa participation 

égale avec l’homme aux sphères de décision ; 

- la Planification Budgétisation Sensible au Genre PBSG : Dans le cadre de sa mise en 

œuvre, un rapport Genre est annexé à la Loi des Finances depuis 2011 ; 

 

- le Programme Décennal de Développement de l’Education (PRODEC) dont l’un des 

objectifs prioritaires est la parité fille/garçon comporte une sous-composante 

Scolarisation des filles (SCOFI) qui a pour mission la création d’une dynamique 

Graphique30 : Proportions de femmes et d’hommes 

occupés selon le mode de rémunération (%) 

 

Source  des données : rapport de l’EMOP 2011/2012, passage 3 

(octobre - décembre) 
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d’accélération de la scolarisation des filles pour réduire les écarts entre filles et 

garçons ; 

 

- la Politique Nationale de l’Emploi (PNE) (PRODEFPE) dont l’une des orientations 

prioritaires est « l'emploi comme facteur de rééquilibrage économique, social et 

spatial » retient aussi l’emploi de la femme en vue de son autonomisation parmi ses 

six domaines prioritaires ; 

 

- le Programme de Développement Agricole (PDA) : Depuis 2003, avec l’adoption du 

Schéma Directeur du Développement Rural, la dimension genre est prise en compte 

dans toute sa spécificité à travers  huit orientations stratégiques majeures. En 2006, les 

dispositions de la Loi d’Orientation Agricole (LOA 2006) et de la Politique de 

Développement Agricole (PDA 2013) font de l’autonomisation de la femme rurale un 

axe majeur d’intervention. L’égal accès de la femme à la terre devient alors un objectif 

prioritaire de développement pour que la femme rurale puisse jouer pleinement son 

rôle d’acteur économique ; 

 

- le Programme National Plateforme Multifonctionnelle (PTFM) répond également aux 

objectifs de l’initiative mondiale « Energie Durable pour Tous (SE4ALL) » qui met 

l’accent sur la promotion de l’emploi des énergies renouvelables, l’accès aux services 

énergétiques modernes, la réduction de la pauvreté et l’atteinte des OMD ; 

 

- et divers programmes qui ciblent les femmes en vue de leur promotion et de leur 

autonomisation, comme la politique (implicite) des quotas, le Projet Cadre Intégré du 

Commerce et le Projet d’Appui aux Commerçants Détaillants, entre autres. 

 

Un modèle de projet de développement dédié aux femmes 

L’émergence du secteur privé et au développement des filières Agricoles sont prônés par les 

autorités du Mali comme une stratégie de développement du monde rural.  C’est dans ce 

contexte que le Gouvernement du Mali  et celui du Canada, à travers l’Agence Canadienne 

de Développement International (ACDI), ont convenu de la mise en œuvre du Projet d’Appui 

aux Filières Agricoles (PAFA) pour contribuer, à travers la promotion des filières karité et 

Échalote-Oignon-Ail (EOA), à la lutte contre la pauvreté et l’extrême précarité chez les 

femmes rurales. Ces deux filières, naturellement dévolues aux femmes, ont été retenues 

comme les meilleures alternatives de lutte contre la pauvreté en milieu rural, notamment chez 

les femmes. 

Les filières karité et  EOA constituent un maillon essentiel de la stratégie nationale de 

promotion des Activités Génératrices de Revenus (AGR). Les conditions de vie précaires des 

populations rurales, exacerbée ces dernières années par la flambée du prix des denrées 

alimentaires de base dans le monde, se sont traduites par un phénomène de paupérisation du 

monde rural. Ce phénomène touche plus durement les femmes que les hommes.  
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Un modèle de projet de développement dédié aux femmes 

 

Membres de l’Association des femmes 

« Benkady » de Kéméni disposant d’une 

plate-forme Multifonctionnelle spécialisée 

dans la Production du beurre de karité 

amélioré, du savon et pommade à base 

beurre amélioré de Karité 

  

Savon de miel et de henné à base de  Beurre 

de karité amélioré produit par la coopérative 

« Benkady » de Try 

Savon de beurre de karité 

 

 

Huile améliorée de beurre de Karité 

 

 La mise en œuvre est le talon d’Achille des politiques  

Si, dans leur formulation, les politiques qui doivent concourir à l’atteinte de l’OMD3 

semblent assez pertinentes dans la mesure où elles se sont toutes fixé comme objectif 

prioritaire l’égalité femme/homme et l’autonomisation totale de la femme, et si elles 

semblent toujours être le résultat d’un long processus d’appropriation par les décideurs et 

les populations, elles sont par contre rarement couronnées de succès dans leurs mises en 
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œuvre en raison, principalement, (i) de l’insuffisance des dispositifs opérationnels et des 

ressources financières , (ii) de la faible capacité des acteurs et (iii) du manque de rigueur 

dans la gestion.  

 

C’est le cas, par exemple, de la Politique Nationale de l’Emploi (PNE) dont la mise en 

œuvre est en panne en raison de l’insuffisance du cadre institutionnel mis en place pour la 

piloter (le COSUPE). Ce qui a conduit à des distorsions et à des abandons d’objectifs qui 

ont fini par dérouter les partenaires et les décourager. 

 

C’est aussi le cas du Fonds d’Autonomisation des Femmes et l’Epanouissement des 

Enfants (FAFE) qui a été voté par l’Assemblée Nationale depuis  le 19 Décembre 2011 et 

mis en place avec l’appui technique d’ONU-Femmes Mali pour financer la promotion et 

l’autonomisation de la femme. Mais son opérationnalisation pose problème. 

 

Pour ce qui est du Programme de Développement Agricole (PDA) et de la Politique 

Nationale Genre (PNG), leur application en faveur de l’accès des femmes à la terre dans 

certains milieux et aux postes de décision et/ou électifs, va se heurter aux pesanteurs 

socioculturelles en l’absence de mesures législatives et réglementaires vigoureuses et d’un 

mécanisme de suivi performant.  

 

Seul le PRODEC dispose d’un mécanisme institutionnel de mise en œuvre (le PISE) qui 

fait l’objet d’évaluations régulières. Les différentes phases du PISE ont montré toutes les 

insuffisances du PRODEC et permis ainsi de faire les correctifs nécessaires pour une 

meilleure prise en compte de la scolarisation des filles et de l’alphabétisation des femmes 

en vue de la parité entre les sexes. C’est ce qui explique pourquoi la scolarisation des filles 

et l’éducation non formelle sont devenues deux composantes à part entière du PRODEC.  

 

 Contraintes et obstacles majeurs à l’atteinte de l’OMD 3  

Des contraintes et des obstacles qui sont autant de défis 

L’environnement international est très favorable en ce qui concerne les instruments juridiques 

reconnaissant aux femmes et aux hommes l’égalité des droits et devoirs et interdisant toute 

discrimination contre les femmes. Parmi eux, on retiendra la Déclaration universelle des 

droits de l’homme, la convention sur l’élimination de toutes formes de discrimination à 

l’égard des femmes (CEDEF) et ses protocoles, la Charte africaine des Droits de l’Homme et 

des Peuples et son protocole relatif aux Droits des femmes en Afrique (Protocole de Maputo). 

Toutefois, des contraintes et obstacles entravent l’atteinte de l’OMD 3. Ils sont multiples et de 

plusieurs ordres et sont essentiellement  liés à l’environnement national et ses implications.  

 

 Un environnement sécuritaire, démographique, économique et institutionnel  peu 

favorable  

- Un pays vaste et peu peuplé, soumis à des crises sécuritaires récurrentes, avec des 

populations qui mènent des modes de vie (nomadisme, habitat dispersé) qui limitent 
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l’offre scolaire et rendent difficile l’accessibilité et la fréquentation scolaire ; 

- Une démographie peu maîtrisée, avec un taux croissance de 3,60% par an qui 

s’explique par un indice synthétique de fécondité très élevé (6,40 enfants par femme 

en 2009) ;  

- Une croissance pro-pauvre qui tarde à se concrétiser en raison des aléas climatiques et 

d’un environnement international souvent défavorable ; 

- Des mécanismes institutionnels parfois insuffisants et souvent pas opérationnels : le 

PRODEC est la seule des politiques qui concourent à l’atteinte de l’OMD3, à posséder 

un mécanisme institutionnel de mise en œuvre, le PISE.  

 Des pesanteurs socioculturelles qui continuent d’être encore des freins à la mise en œuvre 

des politiques 

Parmi les freins à l’atteinte de la parité fille/garçon à l’école, on retiendra : le travail des 

enfants lié au coût d’opportunité de l’école, les mariages précoces, les harcèlements sexuels, 

les grossesses précoces tous liés souvent à un environnement malsain aux yeux des 

populations. 

L’autonomisation de la femme est freinée par la division sociale du travail selon le sexe, le 

faible accès des femmes à la terre et aux ressources financières, notamment les crédits alors 

que l’accès de la femme aux sphères de décision se heurte plutôt à un manque manifeste  de 

volonté politique, comme en témoigne le dernier remaniement ministériel. 

 Des ressources financières insuffisantes et souvent mal gérées   

Sur le plan budgétaire, l’allocation du département en charge de la Promotion de la Femme 

n’a pas beaucoup évolué entre 2007 et 2015. Pendant toute cette période, la part du budget 

national alloué est restée entre 0,3 et 0,4 % du budget national. Cette faible allocation 

budgétaire explique en partie la timidité dans la réalisation des différents objectifs, notamment 

ceux fixés dans la Politique Nationale Genre du Mali.  

 

 Faiblesse des mécanismes d’accès des femmes aux capitaux  

Ceci se manifeste dans la faible capacité de mobilisation des ressources destinées à la mise en 

œuvre des politiques en faveur de l’autonomisation de la femme, à travers l’entreprenariat 

féminin et les AGR par exemple. 

 Des ressources humaines insuffisantes et peu performantes   

Cette faiblesse des capacités des femmes est liée à leur faible accès aux formations 

qualifiantes, dû à son tour au faible taux d’accès des filles aux écoles de formation technique 

professionnelle. 

 Des données statistiques insuffisantes, peu fiables avec un faible niveau de désagrégation.  

Cette situation masque la réalité et ne permet pas de voir là où les disparités sont les plus 

criardes. 

 Perspectives genre 

Parité fille/garçon 

Les Nations Unies ont lancé, au niveau international en octobre 2014, l’Initiative pour 

l’éducation des filles (UNGEI) qui est désormais le seul cadre de concertation des partenaires 

de la SCOFI. Pour le Mali, le financement du plan d’action 2015 est acquis. Le mécanisme 
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institutionnel relatif à l’initiative est composé de comités national, régional et local, leur mise 

en place est en cours.  
 

La PNE 

La nouvelle version de la Politique Nationale de l’Emploi a été adoptée en Conseil de 

Ministre du 18 mars 2015. 

 

La PTFM 5000 villages = Entreprises rurales féminines 

Le Programme national plateforme multifonctionnelles  (PTFM)  d’une durée d’exécution de 

5 ans (2015-2019) couvrira l’ensemble du territoire, il sera en synergie avec l’ensemble des 

actions en cours pour l’autonomisation de la femme rurale, la maîtrise de l’énergie, la création 

d’emplois, la réduction de pauvreté et l’atteinte des OMD au Mali.  

La micro finance 

Le document de la Stratégie Nationale de Développement de la Micro finance et son Plan 

d’Actions (SNDMF PA) 2015-2017 vient d’être validé pour relever le défi de l’accès des 

populations à faibles revenus aux financements, en particulier les femmes. 

Femmes et postes de décision 

Les négociations sont encore en cours au niveau de l’Assemblée Nationale à propos de 
l’adoption de la loi relative aux quotas, concernant une meilleure représentativité des 
femmes aux postes de décision,  dans les différentes institutions de la République et au sein 
des partis politiques. 
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Objectif 4 : Réduire la mortalité infantile 

 Les tendances et les  inégalités de l’OMD4 

Cible 4a : Réduire de deux tiers, entre 1990 et 2015, le taux de mortalité des enfants de moins 

de 5 ans 

Des tendances fortement à la 

baisse mais insuffisantes pour 

atteindre la cible16 

La mortalité des enfants de moins de 

cinq ans a considérablement baissé  

depuis 2001. Le taux de mortalité 

infantile  a baissé de moitié entre 2001 et 

2012 tandis que la mortalité infanto-

juvénile a été divisée par 2,4 au cours de 

la même période. Ces taux restent  

malgré tout très élevés et les cibles des 

OMD ne seront pas atteintes en 2015. 

Plusieurs déterminants expliquent cette évolution  

Ces déterminants  sont principalement : la malnutrition qui est prise en compte dans l'OMD 1, 

le milieu de résidence (urbain, rural), le statut économique des parents (riche, pauvre), l'âge de 

la mère à la naissance de l'enfant, le niveau d'éducation de la mère, l'espacement des 

naissances et la couverture vaccinale.  

 Une forte surmortalité des enfants du milieu rural  

Les risques de décès des enfants sont 

beaucoup plus élevés en milieu rural 

qu'en milieu urbain. En effet, en 2012 le 

taux de mortalité infantile était de 43‰  

en milieu urbain et de 68‰ en milieu 

rural soit 58% supérieure plus élevé en 

milieu rural. De même la mortalité 

infanto-juvénile en milieu rural dépasse 

de 77% celle du milieu urbain soit 

respectivement 113‰ contre 64‰. 

Ceci est dû principalement à un faible 

accès aux structures de santé en milieu 

rural pour des raisons d’inaccessibilité 

géographique d’une part et de pauvreté 

                                                           
16 Les chiffres de 2012-2013 ne prennent pas en compte les trois régions du Nord du Mali 

Graphique 31 : Evolution du quotient de mortalité des 

enfants (‰) 

 
Sources des données : Rapports des EDSM III  IV & V 

Graphique 32 : Mortalités infantile et infanto-juvénile par 

milieu en 2012 (‰) 

 
Sources des données : Rapport de l’EDS V 2012-2013 

229 191

95

113
96

56

0

50

100

150

200

2001 2006 2012

Motalité infanto-juvénile

Mortalité infantile

43

64
68

113

0

20

40

60

80

100

120

Mortalité infantile Motalité infanto-
juvénile

Urbain

Rural



 
57 

monétaire d’autre part. 

Les différences de quantité et en qualité de l’offre de services de santé explique une part 

importante de cet écart entre le milieu 

rural et le milieu urbain. En milieu rural 

beaucoup plus qu’en milieu urbain un 

plus grand nombre de population est 

assez distant de toute structure de santé. 

En effet, on estime en 2011 que 21 %17 

de la population rurale est à 5 km et au-

delà d'un service de santé  usuel contre 

15% pour le milieu urbain.  

Il est également établi que pour une 

majorité des 703 communes du pays, les 

structures sanitaires de base ne disposent 

pas de l’effectif requis en personnel de 

santé, principalement en milieu rural. 

En outre, l’accessibilité financière des 

structures sanitaires est restreinte pour 

une majorité de femmes du milieu rural. 

Ainsi, 55%18 des femmes de 15-49 ans 

de ce milieu évoquent des raisons 

financières comme frein à l’accès aux soins de santé contre 41% en milieu urbain. 

 Les taux de mortalité des 

enfants de moins de cinq ans 

dépendent étroitement de l’âge de 

la mère à la naissance de l'enfant, 

du niveau d'éducation de celle-ci 

et du statut économique des 

parents.  

La mortalité infanto-juvénile chez les 

enfants des familles pauvres est 

supérieure de 84% à celle des enfants 

des familles riches. 

Le risque de décéder avant l’âge de 5 ans 

pour un enfant né d’une mère très jeune 

(moins de 20 ans) est supérieur de 24% à 

celui d’un enfant dont l’âge de la mère 

est compris entre 30 et 39 ans.  

                                                           
17 Rapport de l’EMOP 2011/2012 passage 2 (juillet-septembre)  
18 EDSM V 2012/2013 

Carte 1 : Communes ayant les effectifs requis en personnel 

de santé (couleur verte) 

 
Sources : Rapport « Profil de pauvreté des 703 communes 

du Mali (ODHD 2014) 

Graphique 33 : Mortalités infanto-juvénile selon le statut 

économique, l’âge de la mère et le niveau d’instruction  de 

la mère (‰) 

 

Sources des données : Rapport de l’EDSM V 2012-2013 
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Le risque de décéder avant l’âge de 5 ans pour un enfant né d’une mère sans aucune éducation 

est supérieur de 80% à celui d’un enfant dont la mère a une éducation de niveau secondaire ou 

plus.  

En outre, le faible taux d’alphabétisation des femmes (21%), le taux élevé de malnutrition des 

enfants de moins de cinq ans (38%), la proportion élevée d’accouchements à domicile (43%), 

le faible pourcentage d’enfants nés à domicile qui reçoivent des soins postnataux 48 heures 

après la naissance (15,6%), la forte prévalence du paludisme des enfants de 6 à 59 mois (52%) 

retardent la réduction du taux de mortalité des enfants de moins de 5 ans. 

 L’espacement des naissances 

favorise la survie des enfants de 

moins de cinq ans.  

La pratique de l'espacement des 

naissances par les femmes en âge de 

procréer augmente régulièrement mais 

elle reste à un niveau19 très faible soit 

5,7% en 2001, 6,9% en 2006 et 10,3% 

en 2012. Cependant, les statistiques 

montrent qu'elle a une influence certaine 

sur les taux de mortalité infantile et 

infanto-juvénile. En effet, les chances de 

survie des enfants de moins de 5 ans 

sont meilleures de 38% quand 

l’espacement des naissances est de 2 

ans, de 69% quand il est de 3 ans  et de 

77% quand il est de 4 ans. 

 La couverture vaccinale des 

enfants est faible au regard des 

normes 

Parmi les maladies qui causent les décès 

chez les enfants, beaucoup peuvent être 

évitées par la vaccination. Il s'agit 

notamment de la tuberculose, la rougeole, 

le tétanos, la poliomyélite, la coqueluche, 

les hépatites, etc. Malheureusement, la 

couverture vaccinale reste à un niveau 

trop faible. En effet, en 2012, seulement 

près de quatre enfants de 12-23 mois sur 

dix (39 %)20 ont reçu le BCG, les trois 

doses de vaccins de la polio et du 

DTCoq/Penta et le vaccin contre la rougeole. Plus inquiétant encore, il n'y a que 3 enfants de 
                                                           
19 Rapports des EDS 2001, 2006 et 2012-13 
20 Rapport de l'EDS 2012-2013 

 Graphique 34 : Quotients de la mortalité infantile et infanto-

juvénile en 2012 selon le nombre d’années séparant les 

naissances (‰)  

 
Sources des données : Rapport de l’EDSM V 2012-2013 

Graphique 35 : Evolution de la couverture vaccinale des 

enfants de 12 à 23 mois 

 
Source des données : Rapports EDSM 2001, 2006 et 2012/13 
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12-23 mois sur 10 qui ont été complètement vaccinés avant l’âge de 12 mois. Cette proportion 

d'enfants complètement21 vaccinés a augmenté de 19 points de pourcentage entre 2001 et 

2006. Cet élan a été stoppé et la tendance inversée à cause essentiellement de la crise 

sécuritaire et politique de 2012. Par-delà cette crise, ces chiffres révèlent des insuffisances 

dans la mise en œuvre du PEV notamment en milieu rural où en 2012-2013, le taux d’enfants 

complètement vaccinés22 ne représente que 77% de celui du milieu urbain.  

 Analyse des politiques sectorielles pour l’OMD4 

La réduction des taux de mortalité infantile et infanto juvénile observée est la résultante de la 

volonté des autorités maliennes qui ont placé la santé de l'enfant parmi les priorités du 

PDDSS23 (1998-2007)  et de ses programmes de mise en œuvre qui sont les PRODESS24 I 

(1998-2002), le PRODESS II (2005 -2009) et le PRODESS II prolongé (2009-2011).  Ces 

programmes ont été renforcés par des initiatives ou interventions spécifiques25 ciblées. Il 

s’agit, notamment: (i) du renforcement du programme élargi de vaccination (PEV). Dans ce 

cadre, le Mali a reçu la certification de l’éradication de la poliomyélite en octobre 2008; (ii) 

de la prise en charge intégrée des maladies de l'enfant (PCIME) qui a permis d'harmoniser et 

d'intégrer le paquet de soins de santé au bénéfice de l'enfant en vue d'une meilleure efficacité 

des interventions ; (iii) de la gratuité du traitement du paludisme pour les enfants de moins de 

cinq ans, ce qui devrait faciliter l'accès des soins à tous notamment aux plus pauvres; (iv) de 

la promotion de l’allaitement maternel immédiat et exclusif pendant les premiers mois de la 

vie, le lait maternel étant l'aliment le plus sain pour l'enfant et (v) la promotion de la 

réhydratation par voie orale pour le traitement des diarrhées même si l'EDS 2012-13 montre 

que seulement 40% des femmes ayant eu une naissance au cours des cinq années précédant 

l'enquête ont déclaré avoir utilisé le SRO pour le traitement de leurs enfants contre les 

diarrhées; (vi) de la généralisation de la Prévention de la Transmission du VIH de la Mère à 

l'Enfant (PTME) qui a  conduit à une augmentation26 de 47% du nombre de femmes enceintes 

ayant réalisé le test du VIH entre 2006 et 2007.  

Sur le plan conceptuel, ces initiatives et interventions spécifiques sont jugées comme étant 

appropriées pour la réduction de la mortalité infanto juvénile. Cependant, au vue des 

tendances observées, la cible de cet OMD n'étant pas atteinte, il est permis de s'interroger sur 

l'efficacité de leur mise en œuvre.  

 Contraintes et obstacles majeurs27 à l’atteinte de l’OMD 4 

                                                           
21 Rapports des EDS 2001 et 2006 
22 Selon l’OMS, "un enfant est complètement vacciné lorsqu’il a reçu le BCG (protection contre la tuberculose), le vaccin contre la 

rougeole, trois doses de vaccin contre la polio et trois doses de DTCoq/Pentavalent. À ceux-ci s’ajoute le vaccin contre la fièvre jaune, 

en dose unique. D’après le calendrier vaccinal, tous ces vaccins doivent être administrés avant l’âge d’un an". 

23 Plan Décennal de Développement Sanitaire et Social (PDDSS), 1998-2007 

24 Programme de Développement Sanitaire et Social (PRODESS) 

25 Rapport de la revue à mi-parcours de la Feuille de Route pour accélérer la réduction de la mortalité maternelle et néonatale au 

Mali, juin 2013. et Plan d'action pour accélérer la mise en œuvre de la Feuille de Route pour accélérer la réduction de la mortalité 

maternelle et néonatale au Mali 2014-2015  

26 Rapport de la revue à mi-parcours de la Feuille de Route pour accélérer la réduction de la mortalité maternelle et néonatale au 

Mali, juin 2013 

27 de la revue à mi-parcours de la Feuille de Route pour accélérer la réduction de la mortalité maternelle et néonatale au Mali, juin 

2013 
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L'examen des revues et évaluations qui ont été faites permet d'observer que les obstacles 

majeurs rencontrés dans la mise en œuvre des politiques et initiatives pour la réduction de la 

mortalité des enfants de moins de cinq ans sont d'ordre socioculturel, politico-économique et 

managérial. 

Sur le plan socioculturel, certaines pratiques traditionnelles néfastes à la santé de l'enfant 

persistent encore surtout sur le plan nutritionnel (interdiction de certains aliments nutritifs aux 

enfants). En outre, la dernière EDS28 révèle que seulement un tiers des enfants de moins de 6 

mois (33%) bénéficient de l'allaitement exclusif. 

Sur le plan politico-économique, la rébellion a perturbé les interventions, notamment celle du  

PEV, dans les quatre régions du Nord (Kidal, Gao, Tombouctou et Mopti) depuis 2011. Les 

évènements de mars 2012 ont conduit à l'arrêt momentané des financements extérieurs qui 

restent déterminants dans la mise en œuvre des programmes de santé.  En outre, la faible 

accessibilité financière et géographique aux prestations de santé notamment pour les 

pauvres et les personnes vivants en milieu rural constituent des facteurs importants qui 

retardent le progrès vers une réduction conséquente du taux de mortalité des enfants de moins 

de cinq ans. 

Sur le plan managérial, les obstacles portent essentiellement sur: (i) la persistance dans la 

gestion verticale des programmes de santé : malgré les efforts de décentralisation et le 

succès relatif de l'approche programme, on observe toujours que les ressources humaines et 

financières restent concentrées au niveau central. Le niveau opérationnel, le district sanitaire, 

n'a toujours pas les capacités requises pour assurer de manière convenable l'élaboration29 et la 

mise en œuvre de son plan et de ses programmes de développement sanitaire. (ii) les 

difficultés30 de coordination des interventions : le plus souvent, chaque partenaire financier 

exige un cadre institutionnel spécifique pour les interventions qu'il soutient. Ce qui a favorisé 

l’existence de plusieurs plans d'action pour la mise en œuvre de la feuille de route pour la 

réduction de la mortalité maternelle et néonatale. En outre, les lois et leurs textes 

d'applications ne sont pas suffisamment connus des acteurs. (iii) le scandale financier de 

2010 dans la gestion des financements du Fond mondial pour le Sida, le paludisme et la 

Tuberculose ayant conduit à l'arrêt de ces financements et les faiblesses relevées au niveau de 

la gestion et du suivi-évaluation des projets/programmes ont eu un impact négatif sur les 

résultats encourageants qui se profilaient à l'horizon, notamment pour la réduction de la 

mortalité des enfants liée au paludisme et (iv) le problème31 de l'application effective des 

gratuités : en général, les paquets de services gratuits aux enfants ne couvrent pas la totalité 

des besoins. Par exemple, pour le traitement du paludisme, non seulement les consultations 

sont payantes mais aussi les services « gratuits » ne sont pas toujours disponibles à cause des 

ruptures en intrants. En outre, le remboursement des prestations gratuites aux formations 

sanitaires n'est pas toujours assuré par l'Etat.  

                                                           
28 EDS 2012-2013 

29 Rapport d'évaluation du PDDSS, 2011 

30 Rapport de la revue à mi-parcours de la Feuille de Route pour accélérer la réduction de la mortalité maternelle et néonatale au 

Mali, juin 2013. et Plan d'action pour accélérer la mise en œuvre de la Feuille de Route pour accélérer la réduction de la mortalité 

maternelle et néonatale au Mali 2014-2015 

31 Etat des lieux du système de financement de la santé au Mali, Septembre 2011 
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 Solutions envisagées pour l’atteinte de l’OMD 4 

Elles passent par : (i) le renforcement des capacités techniques et managériales des districts de 

santé pour qu'ils jouent effectivement leur rôles32 définis par la politique sectorielle de santé; 

(ii) le renforcement de la lutte contre les pratiques traditionnelles néfastes à la santé de 

l'enfant à travers l'éduction des mères et aussi la promulgation et l'application effective de lois 

interdisant certaines pratiques; (iii) la poursuite mais aussi l'application effective des gratuités 

du traitement du paludisme pour les enfants en ciblant les plus pauvres; (iv) le renforcement 

de la  coordination et de la collaboration intersectorielle mettant l'enfant au centre des 

préoccupations et assurant une intégration effective des interventions des différents 

partenaires; et (v) le renforcement du contrôle de la gestion ainsi que l'application de 

sanctions appropriées pour une meilleure utilisation des ressources. 

 

 Bonnes pratiques et solutions innovantes OMD 4. 

Ces bonnes pratiques sont déjà en cours mais elles ont besoin d'être plus soutenues. Il s'agit de 

: (i) l'application effective de la gratuité de la prise en charge du traitement du paludisme, de 

la distribution de moustiquaires imprégnées d'insecticide et de la vaccination ainsi que celle 

de la prévention de la transmission mère-enfant du VIH; (ii) le développement d'une approche 

ciblant mieux les pauvres pour accélérer le progrès vers la survie des enfants; (iii) le 

renforcement de la protection sociale à travers la mise en œuvre effective de la politique du 

financement de la santé pour la couverture universelle; et (iv) le développement du système 

des relais communautaires pour le suivi de l'état sanitaire et nutritionnel des enfants.  

 

 Les nouvelles priorités nationales OMD 4 et les perspectives vers les 

ODD. 

Au vu des problèmes évoqués plus haut, les nouvelles priorités et les perspectives vers les 

ODD peuvent être résumées comme suit : (i) le renforcement des capacités managériales et de 

la bonne gouvernance pour le développement sanitaire; (ii) le renforcement de la protection 

sociale à travers la politique du financement de la santé pour la couverture universelle afin 

que tout le monde ait accès aux soins; (iii) la poursuite de l'extension de la couverture 

géographique des services de santé avec un accompagnement plus accentué de l'Etat à leur 

fonctionnement en termes de ressources (humaines, financières et matérielles) au niveau 

périphérique (services de santé de base pour assurer la qualité de la prise en charge de 

proximité); (iv) le renforcement du programme de vaccination pour assurer un taux plus élevé 

de couverture vaccinale complète aux enfants de moins de 5 ans et assurer le couplage avec la 

supplémentation à la vitamine A et le déparasitage des maladies courantes et (v) la lutte contre 

certaines pratiques nutritionnelles et alimentaires néfastes à la santé des enfants. 

  

                                                           
32 "le district sanitaire  constitue l’unité opérationnelle chargée de  planifier le développement de la santé, de la budgétiser et d’en 

assurer la gestion"32 
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Objectif 5 : Améliorer la santé maternelle 

 Les tendances et les inégalités de l’OMD5 

Cible 5.a : Réduire de trois quarts, entre 1990 et 2015, le taux de mortalité maternelle 

 Une réduction significative de la mortalité maternelle mais qui reste 

encore très supérieure à la cible.  

Entre 2001 et 2012, la mortalité maternelle a été réduite de 37%. A 368 décès pour 100 000 

naissances vivantes en 2012, le niveau de mortalité est 2,5 fois supérieur à la cible de 2015 

fixée à 146 décès pour 100 000  naissances 

vivantes.  Elle est néanmoins 1,4 fois 

inférieure  à la moyenne de 510 décès pour 

100.000 naissances vivantes enregistrée 

pour l’Afrique  subsaharienne mais  

nettement au-dessus de celle de 230 pour 

100.000 naissances vivantes constatées 

pour l’ensemble des pays en 

développement. 

Cette situation est essentiellement 

déterminée par le faible accès aux soins de 

santé procréative : assistance à 

l'accouchement, soins prénataux, césariennes, espacement des naissances, âge de la mère, 

ainsi que les bas niveaux d'éducation et des revenus des femmes. S’agissant de l’assistance à 

l’accouchement, il est bien admis que les retards dans l’évacuation du domicile au 1er niveau 

sanitaire et de celui-ci au 2ème niveau le cas échéant, sont des contraintes fortes pour la baisse 

de la mortalité maternelle.  

Cible 5.b : Atteindre, d’ici à la fin 2015, l’accès universel aux soins de santé procréative 

 Une progression significative du taux d'accouchements assistés par un personnel 

qualifié mais qui reste inférieure à la cible. 

 L’augmentation du taux d’accouchements assistés a été forte et régulière entre 2001 et 2012. 

Ce taux est passé de 41% à 59% soit en moyenne annuelle un accroissement d’environ 2 

points de pourcentage.  Malgré cette forte évolution on est encore loin de la cible de 85% 

d’accouchements assistés qui ne sera, très probablement,  pas atteinte en 2015. 
Graphique 37 : Evolution du taux d’accouchements 

assistés (%) 

Graphique 38 : Taux d’accouchement assisté par 

milieu (%) 

  

Source des données EDSM V 2012-22013 
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Il y a une forte disparité du taux d'accouchement assisté entre le milieu urbain et le milieu 

rural. En 2012, avec 92%, le milieu urbain a dépassé la cible de 85% pendant que le milieu 

rural n'a atteint que 51%. Une des principales explications est la faible accessibilité des 

femmes aux soins de santé de la reproduction en milieu rural. 

L’accessibilité est aussi fonction de facteurs sociaux et économiques.  

En effet, le taux d’accouchements assistés est d’autant plus élevé que la mère est jeune et 

surtout instruite. En 2012, le taux d'accouchement assisté est plus élevé chez les femmes les 

moins âgées. Il est 9% supérieur chez les femmes de moins de 20 ans que chez celles qui ont 

35-49 ans.  

On observe également pour la même période que celui des mères de ménages riches est 2,7 

fois supérieur à celui des mères de ménages pauvres.  

 Autres pratiques  qui contribuent à l’amélioration de la santé maternelle 

 Une pratique très timide de la planification familiale pour l'espacement des 

naissances.  

La pratique de la planification familiale (PF) se 

heurte à la vieille habitude d’avoir beaucoup 

d’enfants. Le taux de PF très bas (10%) montre 

que beaucoup d’efforts de sensibilisation et de 

communication pour un changement de 

comportement sont à faire  pour atteindre le taux 

de 20% prévu pour 2018 par le Plan Santé de la 

Reproduction 2014-18. 

Il a été observé que les femmes qui pratiquent 

l'espacement des naissances sont généralement en 

meilleur état de santé et ont un risque de décéder 

moins élevé, pour elle-même et pour leur enfant, 

que celles qui ne le pratiquent pas. 

Graphique 39 : Taux d’accouchement 

assisté selon l’âge de la mère  (%) 

Graphique 40 : Taux 

d’accouchement assisté selon le 

niveau d’instruction de la mère (%) 

Graphique 41 : Taux 

d’accouchement assisté selon le 

niveau de bienêtre économique 

(%) 

   
Source des données EDSM V 2012-2013 

Graphique 42 : Evolution de la prévalence de la 

contraception et de la césarienne (%) 
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Malheureusement, au Mali, le taux de prévalence contraceptive, bien qu'ayant augmenté 

régulièrement, est resté à un niveau très bas en passant de 5,7% en 2001, à 6,9% en 2006 et 

10,3% en 2012 face à un taux de fécondité élevée de 6,1 enfants par femme induisant une 

croissance démographique de 3,6% par an. En outre, les croyances traditionnelles et 

religieuses ne militent pas en faveur de la planification familiale.  

 La césarienne est une intervention efficace pour la réduction de la mortalité 

maternelle.  

En raison de son impact rapide sur la réduction de la mortalité maternelle, la césarienne est 

gratuite par décision du gouvernement malien  à partir de 2005. Depuis, le taux de césarienne 

a régulièrement augmenté en passant de 1,6% en 2006 à 2,7% en 2012 alors qu’elle n’était 

que 1% en 2001.  

 Le risque de décéder pendant l'accouchement est moins élevé chez les femmes 

qui ont bénéficié des soins prénataux. Au niveau national, 74% des femmes de 

15-49 ayant eu une naissance vivante au cours des 5 dernières années ont 

bénéficié de soins prénatals.    

Malheureusement, il existe une disparité 

importante au détriment des femmes qui 

vivent en milieu rural où la couverture en 

services de santé est plus faible et de celles qui 

ne sont pas instruites.  

En 2012, plus de 9 femmes sur 10 ont suivi les 

consultations prénatales contre 7 femmes sur 

10 en milieu rural. Pendant la même année,  la 

quasi-totalité des femmes ayant un niveau 

d'instruction secondaire et plus (95%) ont suivi 

les consultations prénatales contre 7 femmes 

sur 10 pour celles qui n'ont aucun niveau 

d'instruction.   

 L'immunisation contre le tétanos 

contribue de manière significative à la réduction de la mortalité maternelle.  

On constate cependant que le taux de 

couverture vaccinale contre le tétanos chez les 

femmes en âge de procréer est resté faible avec 

une disparité en défaveur de celles qui vivent 

en milieu rural et de celles qui n'ont aucune 

instruction. Cette couverture vaccinale a tout 

de même augmenté entre 2001 et 2006 pour 

ensuite diminuer en 2012 à cause de la crise 

socio-politique qui a entrainé un 

dysfonctionnement important des services de 

santé dans les régions du Nord et à une 

diminution considérable des financements. 

 

 

Graphique 43 : Evolution de la proportion  de 

femmes ayant suivi des soins prénataux suivant la 

résidence et le niveau d'instruction  (%) 

 
Source des données EDSM V 2012-2013 

Graphique 44 : Evolution du taux de couverture 

vaccinale des femmes en grossesse contre le tétanos 

suivant le milieu de résidence et le niveau 

d'instruction  (%) 

 

Source des données EDSM V 2012-2013 
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 Les politiques sectorielles pour l’OMD 5 

Des politiques, stratégies et programmes spécifiques ont été développées pour la réduction de 

la mortalité maternelle. Il s'agit notamment de : (i) la feuille de route pour l'accélération de la 

réduction de la mortalité maternelle et néonatale dont "l’objectif, conformément aux OMD, 

est de réduire  le ratio de mortalité maternelle de 582 à 146 pour 100.000 naissances vivantes 

et le taux de mortalité néonatale de 46 à 20 pour 1.000 naissances vivantes d’ici 2015"; (ii) la 

Politique Nationale pour l’Abandon de la Pratique de l’Excision en 2010; (iii) la loi n°02-044 

du 24 juin 2002 relative à la santé de la reproduction; et (iv) la Politique Nationale de 

Population et son Programme d’Actions et d'Investissements Prioritaires (2010-2014) visant 

notamment à réduire le taux de natalité. 

La mise en œuvre de ces politiques a été renforcée par des initiatives ou interventions 

spécifiques ciblées. Il s’agit, notamment de : (i) la gratuité de la césarienne, des moustiquaires 

imprégnées d’insecticides, du traitement du paludisme pour les femmes enceintes, des 

antirétroviraux pour la prise en charge des PVVIH avec l’extension de la PTME à toutes les  

structures offrant des services de SONE (Soins Obstétricaux et Néonataux Essentiels), (ii) de 

la signature de conventions communautaires dans le cadre de l’abandon de la pratique de 

l’excision et (iii) de documents de stratégies de Santé de la Reproduction et de planification 

familiale (Plan stratégiques SR, Stratégie Nationale de communication en SR, plan d’action 

national PF) et de soins de santé dans la communauté (SEC). Ces stratégies ont permis le 

renforcement de la référence/évacuation, des soins pré et postnataux, de la planification 

familiale même si cette dernière reste encore timide et de l’offre des soins obstétricaux et 

néonataux d’urgence ainsi qu'une plus grande implication de la communauté.  

En outre, pour faciliter l'accès financière des populations aux services de santé, il a été 

entrepris le développement de l’Assurance Maladie Obligatoire (AMO) au profit des salariés 

des secteurs publics et privé et du RAMED au profit des indigents. En 2011, ces deux 

dispositifs d'assurance maladie ne couvraient33 que 6% de leur population cible qui est 

estimée à 17% de la population totale du pays. Ainsi, l'adoption récente de la politique 

nationale34 de financement de la santé pour la couverture universelle (2014-2023) renforce 

l'engagement politique des autorités maliennes à avancer de manière efficace vers l'atteinte 

des OMD, l'objectif étant d'atteindre 45% de couverture en assurance maladie de la population 

en 2023. 

Comme le montre l'analyse des tendances faite plus haut, la mise en œuvre de ces politiques 

et initiatives a permis d'atteindre des résultats encourageants qui restent encore loin de la cible 

des OMD. Dans la mesures où ces politiques et initiatives sont jugées pertinentes dans leur 

conception, les raisons de leur faible performance peuvent trouver leurs explications dans le 

fonctionnement du dispositif de mise en œuvre des programmes.  

 Contraintes et obstacles majeurs à l’atteinte de l’OMD5 

Elles sont d'ordre socioculturel, politico-économique et managérial.  

                                                           
33 Etat des lieux du système de financement de la santé au Mali, septembre 2011 
34 Politique nationale de financement de la santé pour la couverture universelle, 2014-2023 
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Sur le plan socioculturel, malgré les efforts fournis à travers l'information, l'éducation et la 

communication, les pratiques traditionnelles néfastes à la santé (excision, exclusion de  la 

femme, résistance à la pratique de la planification familiale, au dépistage du VIH et de la 

Tuberculose…) constituent toujours, au Mali, des facteurs de blocage réels des progrès vers 

l'OMD relatif à la mortalité maternelle.  

Sur le plan politico-économique, les obstacles sont les mêmes que ceux qui ont été énumérés 

pour la mortalité des enfants de moins de cinq ans. En plus des problèmes d'accessibilité 

financière et géographique aux services de santé, la rébellion au Nord du pays et les 

évènements de mars 2012 ont fortement perturbé la mise en œuvre des programmes de 

réduction de la mortalité maternelle. 

Sur le plan managérial, comme c’est le cas pour l’OMD 4, les obstacles ont trait à la 

persistance dans la gestion verticale des programmes de santé (manque gynécologues-

obstétriciens, d'anesthésistes et de sages-femmes au niveau des districts de santé), aux 

difficultés de coordination des interventions des différents partenaires, aux insuffisances dans 

l'application des gratuités et au scandale financier ayant conduit à la suspension des 

financements du Fonds mondial pour le Sida, le paludisme et la Tuberculose depuis 2010.  

 Solutions envisagées pour l’atteinte de l’OMD 5 

Pour juguler les obstacles qui ralentissent l'avancée vers la réduction de la mortalité 

maternelle, il faut tout d'abord poursuivre la lutte contre les pratiques traditionnelles néfastes à 

la santé des mères (excision, mariage précoce, etc.) en passant, dans certains cas, par des 

mesures coercitives. Ensuite, assurer l'application effective et complète (prendre en compte 

l'ensemble du paquet de services y compris la consultation) des mesures de gratuités de la 

césarienne, des moustiquaires imprégnées d’insecticides, du traitement du paludisme pour les 

femmes enceintes, des antirétroviraux pour la prise en charge des PVVIH en ciblant les plus 

pauvres. En fin, garantir la décentralisation effective de la gestion des programmes de santé 

soutenue par une répartition équitable des ressources humaines et financières tout en 

sécurisant la bonne utilisation des financements à travers des contrôles réguliers et des 

sanctions appropriées aux contrevenants. 

 Bonnes pratiques et les solutions innovantes 

En matière de bonnes pratiques, il faut mettre à échelle les expériences novatrices qui ont 

donné des bons résultats (cliniques mobiles, contractualisations avec les ONG…..) pour 

l’offre des services de PF et d'autres interventions à grand impact sur la mortalité maternelle. 

Ensuite, il renforcer la promotion des organisations communautaires (conventions, Agents de 

santé communautaires, etc.) pour la gestion des problèmes de santé de la mère et du nouveau-

né. 

 Nouvelles priorités nationales santé maternelle et perspectives ODD. 

Il s'agit d'assurer une mise en œuvre plus efficace des politiques, programmes et initiatives 

pour accélérer la réduction de la mortalité maternelle. C'est ainsi qu'un accent particulier 

doit être mis sur le renforcement des capacités managériales et de bonne gouvernance 
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ainsi que sur la décentralisation de la gestion des programmes pour garantir l'efficacité 

des interventions prioritaires suivantes : 

 une meilleure répartition des ressources (humaines, financières et matérielles) pour 

renforcer les capacités au niveau opérationnel (services de santé des districts y 

compris les CSCOM et les services de proximité) ; 

 la mise en place d'un mécanisme de coordination plus fonctionnelle et qui favorise une 

intégration effective des interventions des différents partenaires ; 

 le renforcement du système de référence/évacuation, à travers un renforcement des 

plateaux techniques aux différents niveaux (SONUB : Soins Obstétricaux  et 

Néonataux d’Urgence de Base et SONUC: Soins Obstétricaux et Néonataux 

d’Urgence Complet) et un partenariat effectif avec les acteurs locaux ;  

 le renforcement de l'accompagnement des couples en faveur de la Planification 

Familiale, en particulier à travers un plaidoyer en faveur d'un meilleur accès aux 

techniques modernes de contraception ;  

 le renforcement des soins prénataux pour assurer un bon suivi des grossesses et de 

l’assistance professionnelle aux accouchements y compris la césarienne ; 

 la poursuite de la lutte contre les pratiques néfastes à la santé (excision, mariage 

précoce, etc.) ; 

 l'investissement dans l'éducation des filles, facteur déterminant pour la réduction de la 

mortalité maternelle ; 

 le renforcement de la protection sociale à travers la mise en œuvre effective de la 

politique du financement de la santé pour la couverture universelle qui prévoit 

l'intégration progressive des gratuités à l'Assurance Maladie. 
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Objectif 6 : Combattre le VIH/SIDA, le paludisme et d’autres maladies 

 Tendances et disparités dans la réalisation de l’objectif 6 

Cible 6.a : D’ici à 2015, avoir enrayé et commencé à inverser la propagation du VIH/SIDA 

 Une baisse sensible de la prévalence du VIH qui mérite encore une attention 

toute particulière.  

La prévalence du VIH a baissé en passant de 1,7% à 1,1% entre 2001 et 2012-13. En 2012-

2013, la prévalence est deux fois plus élevée en milieu urbain qu’en milieu rural.  

 

Graphique 45 : Evolution de la prévalence du VIH 

(%) entre 2001 et 2012-2013 

Graphique 46 : Prévalence du VIH (%) selon le milieu 

de résidence 

 

  

Rapports EDS 2001, 2006, 2012-2013 Rapport EDS V de 2012-2013 

 

Par ailleurs, en 2012-13, seulement deux 

femmes sur dix et environ quatre hommes sur 

dix ont une connaissance approfondie35 du 

SIDA. Près de deux femmes sur cinq (36%) en 

milieu urbain ont cette connaissance contre 

moins d’une femme sur cinq (18%) en milieu 

rural.   On ne dispose pas d’informations bien 

étayées sur les nouvelles infections ; il revient 

par contre que 86% des femmes et 88% 

d’hommes n’ont jamais effectué de test du 

SIDA.  

 

                                                           
35 Sont considérés comme ayant une « connaissance approfondie » du SIDA les femmes et les hommes qui :  

a. déclarent que l’on peut réduire le risque de contracter le virus du SIDA en utilisant les condoms et en limitant les rapports 

sexuels à un seul partenaire fidèle et non infecté ; 

b. rejettent les idées locales erronées à propos de la transmission du SIDA telles que la transmission par des moustiques et 

par des moyens surnaturels ; 

c. savent qu’une personne paraissant en bonne santé peut avoir le virus du SIDA.   
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Cible 6.b : D’ici à 2010, assurer à tous ceux qui en ont besoin l’accès aux traitements 

contre le VIH/SIDA 

 Des efforts importants à renforcer pour la prise en charge médicale des 

PVVIH. 

Sur la base des 1,1% de prévalence du VIH en 2012-2013, on estime qu'il y a environ 185 000 

PVVIH ayant besoin de soins. Le taux de détection est estimé à seulement 28%.  Des efforts 

sont à fournir pour améliorer significativement ce taux à travers la sensibilisation des 

populations. 

Le nombre de personnes initiées aux Antirétroviraux (ARV) a connu une nette augmentation 

(+47%) entre 2010 et 2013 en passant de 35 563 PVVIH36 à   52 384.  

 

Cette croissance est consécutive à un grand 

effort d’information, de sensibilisation et de 

communication de l’Etat et de ses 

partenaires, visant à amener les personnes à 

se faire dépister et à se faire soigner 

gratuitement.  

 

La crise sécuritaire et politique de 2012 a eu 

un impact négatif sur le suivi des PVVIH. En 

effet le nombre  de PVVIH réguliers est en 

baisse en 2012 et 2013 par rapport à 2011.  

Cette baisse s’explique principalement par le 

manque de données des régions de Tombouctou, Gao et Kidal et des ruptures de stock des 

ARV dans les autres régions du pays.  L'augmentation du dépistage et de la lutte contre le 

VIH et le SIDA a été rendu possible essentiellement grâce à la multiplication de structures 

(396) qui offrent les services de conseil et de dépistage volontaire dont 38 centres autonomes 

de conseil et de dépistage volontaire (CCDV), 391 sites de prévention de la transmission 

mère-enfant (PTME), 89 sites de prise en charge (dont 44 sites non fonctionnels suite à la 

crise du Nord). 

 

Cible 6.c : D’ici à 2015, avoir maîtrisé le paludisme et d’autres grandes maladies et avoir 

commencé à inverser la tendance actuelle 

 Prévention et traitement du paludisme 

La prévalence globale du paludisme chez les enfants de 6 à 59 mois est de 52%37. Par ailleurs, 

la prévalence du paludisme est fortement liée au milieu de résidence et au niveau de pauvreté. 

Il  faut noter les résultats appréciables des campagnes de sensibilisation et de distribution 

gratuite de MII ainsi que, le traitement intermittent (TPI) contre le paludisme des femmes 

enceintes. En effet, celles-ci se sont soldées par un doublement de la proportion de femmes 

enceintes ayant pris du SP/Fansidar  pendant leur grossesse (16% en 2006 contre 35% en 

                                                           
36 PVVIH : personnes vivant avec le VIH 
37 Rapport de l’ l’EDSM V de 2012-2013 

Graphique 48 : Evolution du nombre de personnes 

initiées aux ARV et suivis réguliers de 2010 à 2013 

 

Source : Annuaires SLIS 2011, 2012, 2013 
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2012-13)  et presque un triplement de celles ayant dormi sous une MII la nuit ayant précédé 

l’enquête (28% en 2006 contre 73% en 2012-13). 

 

Graphique 49 : Prévalence (%) du paludisme chez 

les enfants de 0 à 59 mois selon le Milieu de 

résidence et le niveau de pauvreté  

Graphique 50 : Pourcentage (%) de femmes enceintes 

ayant pris au moins une dose de SP/Fansidar pendant 

leur grossesse et ayant dormi sous une MII38 la nuit 

précédant l’enquête. 

  

Source : Rapport EDSM V de 2012-2013 Source : Rapport EDSM V de 2012-2013 

Le paludisme constitue le principal motif de consultation avec 2 327 358 cas (grave et simple)  

sur un total de consultations de 5 521 884 dans les structures de santé soit 42% des 

consultations. En 2013, il a été notifié dans les structures de santé 700 733 cas de paludisme 

grave ayant entrainé 1 680 décès39.  

 Dépistage et traitement de la tuberculose  

 Une baisse du nombre de cas dépistés par rapport à 2009. 

 

 L’incidence de la tuberculose est  estimée à 

62 cas pour 100 000 habitants  en 2012.  

Des progrès manifestes ont été observés de 

2002 à  2009 avant que la situation ne se 

détériore  en 2010 suite à la question de 

gouvernance du Fonds Mondial. En 2011 et 

2012, la crise sécuritaire et politique qui a 

provoqué l’arrêt des activités du PNLT dans 

le pays et particulièrement dans les régions de 

Tombouctou, Gao et Kidal, a contribué à la 

contreperformance des activités de dépistage. 

 Des taux de guérison et de détection instables et en dessous des niveaux prévus 

par l’OMS. Des efforts importants restent  à faire pour inverser la tendance.  

                                                           
38 MII : Moustiquaire Imprégnée d’Insecticide 
39 Rapport du Système Local d’Information Sanitaire et Social (SLIS) 2013 
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Le taux de détection est faible et assez fluctuant : 35% en 2011 et 55% en 2013 contre une 

cible de 70%.   La régression  du taux entre 2012 et 2013 est principalement le fait de la crise 

sécuritaire et politique de 2012.   

 

Graphique 52 :   Taux  de détection de la 

tuberculose et taux de guérison de 2011 à 2013 (%) 

Graphique 53 : Les résultats de traitement des 

nouveaux cas de tuberculose pulmonaire à frottis 

positif en 2013 (effectif= 3958) 

  

Source : Annuaires SLIS 2011, 2012, 2013 Source : Annuaires SLIS 2011, 2012, 2013 

 

Le taux de guérison a été assez proche de la cible de 85% en 2011 et 2012 malgré l’arrêt en 

2010 du financement du fonds mondial. Le recul de ce taux à 61% en 2013 est à mettre au 

compte des conséquences de la crise sécuritaire de politique de 2012.  On se préoccupe par 

ailleurs des taux élevés de décès et d’échec qui en 2013 sont respectivement de 8% et 3% des 

cas détectés et pris en charge. 

 Analyse des politiques sectorielles OMD 6 

La stratégie de développement sanitaire du Mali est basée sur le concept de soins de santé 

primaires (SSP) adopté par la conférence mondiale d’Alma Ata en 1978. Il s’en est suivi 

« l’Initiative de Bamako » en 1987 sur les médicaments essentiels et la «déclaration de 

politique sectorielle de santé » en 1990. Les documents de politiques/stratégies qui ont suivi 

s’inspirent des précédentes et n’étaient donc pas adaptées au concept OMD car antérieurs à 

l’an 2000. Toutefois, après l’avènement des Objectifs du Millénaire pour le Développement 

en l’an 2000, des plans stratégiques ont été élaborés pour adapter les interventions au nouveau 

contexte.  

La lutte contre la tuberculose et la lèpre date d’avant l’indépendance de 1960. Les politiques 

de gratuité du traitement de ces grandes endémies de l’époque ont été adoptées depuis 

l’époque. Le Programme National de Lutte contre la Tuberculose applique les stratégies 

retenues pour lutter contre ce fléau spécifique. Après l’an 2000, ces stratégies ont été adaptées 

au contexte des OMD et ont été ainsi améliorées, aidées en cela par l’avènement de nouveaux 

traitements. Son plan stratégique 2013-2017 fait le plaidoyer pour la relance de ses activités 

suite à la suspension des aides après le scandale du Fonds Mondial qui a entraîné l’arrêt des 

programmes au niveau national en juillet 2010. 
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L'organisation de la lutte contre le VIH et le SIDA quant à elle a commencé au Mali par la 

création d'un Programme National de Lutte contre le Sida (PNLS). Plusieurs plans ont été 

élaborés et mis en œuvre de 1987 à 1998. L'analyse de la situation et de la réponse effectuée 

en 1999 a permis l'élaboration et la mise en œuvre d'un plan stratégique national 2001-2005, 

suivi d’un autre pour la période 2005-2009 qui a été prolongé à 2012. Un cadre stratégique 

national a été élaboré ensuite pour la période 2013-2017. Tous ces plans intègrent l’OMD n°6. 

Le document de Politique Nationale de Lutte contre le Paludisme a quant à lui été adopté par 

le Mali en 1993.  Il décrit les différentes stratégies de lutte contre le paludisme. Son dernier 

plan stratégique 2013-2017 intègre également les OMD. 

A l’avènement des OMD, toutes les politiques existantes en matière de santé des populations 

ont été adaptées afin soit d’intégrer de nouvelles interventions pertinentes ; soit de renforcer 

les existantes. On peut ainsi citer entre autres les gratuités pour le traitement et la prévention 

des maladies concernées (Tuberculose, Paludisme, SIDA). On peut ajouter la systématisation 

et la gratuité de la vaccination contre certaines maladies infantiles (Rougeole, Tétanos, Polio, 

Tuberculose, Hépatite B, pneumonie...) ; la vaccination des femmes enceintes contre le 

tétanos. Les initiatives ont également concerné d’autres maladies à caractère épidémiques 

(méningite, choléra…). 

 Contraintes et obstacles majeurs à l’atteinte de l’OMD 6 

La mise en œuvre des activités préventives, curatives, promotionnelles s'est heurtée à des 

obstacles d'ordre socio-culturel, politico-économique et managérial.  

 

Sur le plan socioculturel, pour la Tuberculose et le VIH/SIDA, c’est la durée du traitement qui 

constitue le frein majeur à l’assiduité des personnes infectées suivi du refus du test du VIH 

pour les personnes qui ne connaissent pas leur statut. Pour le programme de lutte contre le 

paludisme il est affecté principalement par la dégradation de l’environnement, l’utilisation 

approximative des moustiquaires imprégnées, le recours tardif aux structures de soins par le 

traitement du paludisme grave. Quant aux maladies non transmissibles (Drépanocytose, 

Cancer, Maladies rénales…) c’est le manque de sites de traitement à l’intérieur du pays qui 

freine les efforts.  

 

Sur le plan politico-économique, la crise politico-sécuritaire de 2012 a perturbé les 

interventions des programmes dans les régions de Tombouctou, Gao Kidal et trois cercles de 

Mopti depuis 2011 et a conduit à l'arrêt momentané des financements extérieurs.  

Par ailleurs, la faible accessibilité financière et géographique aux prestations de santé 

notamment pour les pauvres ainsi que  la faible qualité des services ont conduit à la baisse de 

fréquentation des services de santé. Les pratiques de mauvaise gestion ont conduit au scandale 

financier de 2010 dans la gestion des financements du Fond Mondial pour le SIDA, le 

Paludisme et la Tuberculose a conduit à l'arrêt des financements desdits programmes. Ce qui a 

occasionné des ruptures de stocks des produits avec pour conséquence l’arrêt momentané du 

suivi des PVVIH et l’émergence de la tuberculose multi-résistante (TB/MR). 
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Dans le domaine managérial (gouvernance), il faut citer l’insuffisance de rigueur dans la mise 

en œuvre des interventions prévues dans les plans/programmes. Il s’agit notamment des 

pratiques de mauvaise gestion, de  l’insuffisance de la qualité des supervisions et des 

monitorages ; de l’insuffisance des capacités des ressource humaines en la matière ; de la 

faible motivation du personnel. 

 Solutions proposées pour l’atteinte de l’OMD 6 

Les solutions passent d’abord par l'instauration d'une paix durable et la gestion rigoureuse et 

efficace des rares ressources allouées pour la lutte contre ces pandémies. La motivation du 

personnel en charge de la mise en œuvre est nécessaire dans un contexte de pauvreté 

généralisée. Les solutions proposées sont également la poursuite des gratuités, de la  mise en 

œuvre de l’Assurance Maladie Obligatoire (AMO) et du financement de la santé pour la 

couverture universelle. L’assainissement de l’environnement et la lutte contre la pauvreté sont 

aussi des réponses pour atteindre les objectifs fixés. 

 Bonnes pratiques, solutions innovantes  pour l’OMD 6 

Les bonnes pratiques et les solutions innovantes pour la lutte contre le VIH et le SIDA, la 

Tuberculose, le Paludisme et les autres maladies se feront d’abord à travers le renforcement 

de la bonne gouvernance, la poursuite des gratuités et de la vaccination. Ensuite il faudra 

mettre à échelle la prise en charge de la coïnfection tuberculose et VIH (TB/VIH). Enfin il 

faudra mettre en œuvre le financement de la santé pour la couverture universelle. 

 Nouvelles priorités nationales OMD 6 et perspectives ODD. 

Les nouvelles priorités nationales sont principalement de contrôler le VIH et le SIDA, le 

Paludisme, la Tuberculose ainsi que les autres maladies (surtout les Maladies Non 

Transmissibles) d’ici la fin de la décennie. Cela passe d’abord par le renforcement des 

capacités managériales, la bonne gouvernance des programmes, la poursuite et le 

renforcement des gratuités. Ces nouvelles priorités pour l’atteinte des ODD40 doivent aussi 

inclure le renforcement de la protection sociale à travers la politique du financement de la 

santé pour la couverture universelle. A cela, il faudra ajouter l’amélioration de l’accès aux 

CCDV41, aux PTME42. Il faudra aussi procéder à la déconcentration des centres de traitement 

des Maladies Non Transmissibles (Hypertension, Insuffisance rénale, Cancers, 

Drépanocytose…). Il sera nécessaire pour cela d’avoir un leadership  plus accentué de l'Etat 

pour veiller à la bonne exécution des interventions. 

  

                                                           
40 ODD : Objectifs vers le Développement Durable 
41 CCDV : Centres de Conseil et de Dépistage Volontaire 
42 PTME : Prévention de la Transmission Mère-Enfant 
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Objectif 7: Assurer un environnement durable 

 Tendances dans la réalisation de l’objectif 7 

Cible 7.a : Intégrer les principes du développement durable dans les politiques et 

programmes nationaux et inverser la tendance à la déperdition des ressources 

environnementales. 

Le Mali, de par sa situation géographique, est fortement vulnérable aux facteurs climatiques 

enchaînant périodes de sécheresse et de pluviométrie abondante, qui entraînent la 

désertification dans les parties Nord du pays  et des inondations dans le Sud.  

L’extension des activités humaines, suite à la forte croissance démographique et du fait de la 

pauvreté, accélère la dégradation des écosystèmes et par conséquent de la biodiversité. 

Pour faire face à cette dégradation des ressources, le pays a manifesté sa volonté d’intégrer la 

dimension environnementale dans toutes ses politiques macro-économiques, transversales et 

sectorielles, en concevant et adoptant en 1998 une Politique Nationale de Protection de 

l’Environnement (PNPE), assortie de neuf Programmes d’Action nationaux.  

L’évaluation du CSLP 2002-2006 et du CSCRP 2007-2011  a relevé une faible prise en 

compte de la dimension environnementale dans les politiques sectorielles. C’est dans ce cadre 

que  le CSCRP 2012-2017 a été verdi  par l’intégration des questions environnementales dans 

les politiques sectorielles en vue d’une gestion durable des ressources naturelles et une 

meilleure cohérence entre la réduction de la pauvreté et l’environnement. 

Cible 7.b : Réduire la perte de biodiversité et atteindre, d’ici à 2010, une diminution 

significative du taux de perte 

 De la dégradation des formations forestières naturelles   

Depuis les années 70 et l’installation d’un climat plus aride, les écosystèmes se sont fragilisés. 

Il s’en est suivi une dégradation continue des ressources naturelles en général et celles 

forestières en particulier suite à d’énormes pressions engendrées par les activités humaines et 

naturelles. Avec les besoins croissants des populations, cette dégradation continue et 

s’amplifie. 

Les formations forestières naturelles sont estimées  à plus de cent millions d’hectares dont 

seulement 21 millions assurent une réelle production forestière (Etude PIRL 1991) avec une 

perte annuelle estimée à 500 000 hectares du fait essentiellement de l’exploitation du bois 

énergie, des défrichements et des feux de brousse.  

Les pressions les plus importantes sont : les  défrichements agricoles, les prélèvements pour 

les bois d’œuvre et les bois de service, les prélèvements pour la consommation de bois et de  

charbon de bois, les feux de brousse (précoces et tardifs), le surpâturage  et les prélèvements 

au titre de la médecine traditionnelle.  
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 Les surfaces défrichées en hausse malgré les campagnes de sensibilisation et la 

maîtrise des techniques culturales  

Les défrichements connaissent des fluctuations de 2001 à 2013 : de 959 ha43 en 2009 au 

détriment des formations forestières, les 

superficies défrichées ont atteint 1533 ha en 

2011 soit une augmentation de 60,5%. En 

2013, on enregistre une baisse de ces 

superficies à 935 ha. Cette situation serait 

imputable aux campagnes de sensibilisation 

et aux maîtrises des techniques culturales. 

Cependant, avec l’augmentation de la 

population, la perte de fertilité des sols, il 

faut s’attendre à une augmentation  des 

besoins de défrichement. 

 Les prélèvements de bois d’usage 

(bois d’œuvre, bois de service et bois de 

chauffe) en forte croissance  

 

 

Graphique 55 :   Evolution du prélèvement de bois 

de service et de bois d’œuvrer (pièces) 

Graphique 56 :   Evolution du prélèvement de bois de 

chauffe (stère) 

  
Source de données : Pièces mensuelles et rapports 

annuels des régions. 

Source de données : Pièces mensuelles et rapports annuels 

des régions. 

Le nombre de pieds d’arbres prélevés au titre de bois d’œuvre et de bois de service est passé 

de moins de 700 000 pièces en 2001 à près de 2 500 000 pieds en 2011 soit une augmentation 

de plus de 250%.  La tendance générale est une forte hausse, la baisse de prélèvement en 2012 

n’étant qu’un intermède dû à la crise. 

                                                           
43 Rapports annuels 2009 et 2011 

Graphique 54 :   Evolution des superficies défrichées 

(Ha) 

 

Source des données: Rapport annuel, DNEF, 2013 
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La production de bois de chauffe a été multipliée par 2,2 entre 2001 et 2013 : 374 000 stères 

en 2001 contre plus de 380 000 stères en 2013.  

 La gestion préoccupante des feux de brousse 

Les feux de brousse constituent un sérieux motif d’inquiétude. La gestion des feux précoces et 

tardifs demeure une préoccupation et cela en dépit d’une législation  adaptée au contexte de la 

décentralisation Les feux tardifs représentent plus de 70% des surfaces totales brûlées. Les 

superficies totales brûlées par les feux tardifs connaissent une nette diminution entre 2008 et 

2011 : la baisse est de 39%.  Cette tendance est observée surtout dans les régions 

administratives de Kayes, Sikasso et Mopti. Dans les autres régions, cela évolue en dents de 

scie. 

 

Une approche participative des collectivités 

locales en synergie avec les services 

techniques  pourra certainement aller vers 

une réussite dans la lutte contre les feux de 

brousse, et cela doit être accompagné 

également  par une application stricte des 

textes législatifs et règlementaires en la 

matière. 

 

 

 

 

 Des essences sérieusement menacées  par les activités humaines  et les impacts 

des changements climatiques.  

Graphique 57 :   Evolution des superficies brûlées par 

les  feux de brousse tardifs (ha) 

 

Source des données : rapports annuels DNEF 

Carte 2 : Commune de cueillette du karité 

(Vitellariaparadoxa (chi)) 

Carte 3 : Communes de cueillette du zaban 

(Zabansenegalensis) 
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 Concernant le surpâturage  

Au regard du potentiel de développement qu’offre le sous-secteur de l’élevage au Mali, les 

autorités ont décidé de lui accorder la place qui sied et les soutiens conséquents. Cette 

politique a entrainé un accroissement significatif de l’effectif du cheptel malien au cours des 

dix dernières années. La  pression de l’élevage extensif sur les ressources forestières consiste 

en l’émondage incontrôlé des espèces ligneuses appétées par le petit cheptel ruminant 

notamment les caprins et le broutage des jeunes ligneux. Il s’en suit la mort de nombreux 

plants et conséquemment la réduction de la capacité de  régénération de ces formations 

naturelles.  

Les faibles ressources naturelles sont ainsi fortement menacées par le surpâturage, car il 

n’existe pas d’adéquation parfaite entre l’amélioration de la productivité du sous-secteur 

Cependant, des études et enquêtes 

sporadiques ont lieu sur certaines filières 

comme le karité [(la superficie totale de la 

zone à Karité au Mali est de 229 125 km², 

le peuplement de karité compte 74 millions 

de pieds 5 (Source Filière Karité, Projet 

KaritéMali 2013)]. Leur répartition 

spatiale est en baisse du nord vers le sud  

en fonction des isohyètes. 

Pendant les périodes d’abondance cette espèce 

était largement présente dans les zones 

sahéliennes que soudaniennes. A cause de la 

baisse des isohyètes, il y a une régression de 

l’abondance et de la fréquence. 

Carte 4 : Communes de cueillette du jujube 

(Ziziphussp  (N’Tomono) 

Carte 5 : Communes de cueillette du néré, 

(Parkiabiglobosa) 

  

Les jujubiers s’adaptent aux faibles 

pluviométries. Ainsi, avec la baisse de 

pluviométrie, il continuent leur occupation du 

nord vers le sud.  

A cause de la baisse des isohyètes, il y a une 

régression de l’abondance et de la fréquence 

de l’espèce. 
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élevage et la préservation des ressources naturelles malgré la mise en œuvre de plusieurs 

projets et programmes. 

 Les mauvaises pratiques de prélèvement au titre de la médecine traditionnelle.  

La médecine traditionnelle est devenue le premier recours de la population, tant rurale 

qu’urbaine en cas de maladies du fait que cette médecine lui est beaucoup plus accessible au 

regard du coût élevé de la médecine moderne.  

Dans ce contexte, plusieurs espèces forestières sont exploitées, le plus souvent à l’aide de 

mauvaises pratiques de prélèvement : prélèvement d’écorces et de racines pouvant entrainer le 

dessèchement de la plante voire dans certaines situations la disparition de la variété.  

Il n’existe malheureusement pas de statistiques nationales sur les quantités annuelles de 

produits forestiers utilisées en pharmacopée traditionnelle, tant la filière est complexe de par 

la multiplicité des acteurs et leur réticence à donner des informations fiables du caractère 

secret de la pratique. 44 

 Les efforts déployés pour renforcer la protection des écosystèmes forestiers et 

agro forestiers restent toujours en deçà de l’ampleur des dégradations.  

Les domaines classés et les espaces verts n’ont toujours pas bénéficié de l’attention politique 

souhaitée, même si les voix s’accordent sur l’importance et l’urgence de leur protection. 

En effet, de 2009 à 2013, on note une bonne progression de 73% des taux  d’élaboration des 

plans et de mise sous aménagement des forêts villageoises contre une prévision de 58,51% par 

rapport l’année de référence (2009). La poursuite des travaux d’aménagement des domaines 

protégés par les projets et programmes au niveau des collectivités territoriales pour une 

gestion décentralisée des forêts a fortement favorisé cette tendance. 

L’amorce des travaux d’inventaires forestiers des régions de Kayes, Koulikoro, Sikasso et 

Ségou pour couvrir le reste du territoire national est un véritable signe d’espoir dans la 

connaissance du potentiel forestier national. 

Le Mali réalise depuis son indépendance, des campagnes annuelles de reboisement (opération 

vert-vert) pour pallier en partie les effets de la sècheresse et atténuer les différentes pressions 

sur les ressources forestières. Plus particulièrement au cours de la campagne 2010, la 

commémoration du cinquantenaire de l’indépendance du Mali a servi de cadre au lancement 

d’une campagne de reboisement d’envergure nationale qui a permis de reboiser 60 137,74 ha 

sur une prévision de  100  000 ha.  

Les efforts déployés par les projets et programmes du secteur forestier continuent de susciter 

dans le secteur privé un vif intérêt pour  la foresterie, se traduisant par l’augmentation 

perceptible des plantations d’essences économiques (Karité, néré, gommier, eucalyptus et 

pourghère entre autres).  

                                                           
44 Certaines sources estiment la consommation de plantes médicinales à environ 480 grammes/personne/an (Rapport de l « Etude sur 

les opportunités de création d’emploi dans la filière plantes médicinales  au Mali. Ministère de l’Emploi et de la Formation 

Professionnelle, février 2012)  
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Graphique 58 :   Etat d’évolution des superficies 

reboisées de 2000 à 2011 

Scène de plantation d’arbres par les Ministres 

après   la réunion de la CMAE 

 
 

Source des données : Rapports annuels DNEF  

 

 Au regard de cet état des lieux, il apparaît que des efforts sont faits mais 

restent très modestes face à l’ampleur de la situation et des défis.  

- La proportion de forêts disposant de plans d’aménagement et de gestion est très 

insuffisante pour assurer un dispositif d’exploitation contrôlée satisfaisante au plan 

national (loi 10-028).  

- La non maîtrise des feux de brousse (plus de feux tardifs que précoces) peut 

compromettre un développement normal de la flore, des pâturages,  de la faune et de 

son habitat hypothéquant tous les bénéfices attendus par les populations. 

- La faible connaissance des ressources existantes (état, potentiels, tendances, variété, 

variabilité,…) est une contrainte majeure de gestion et d’utilisation durables des 

différents écosystèmes forestiers.  Aussi, un dispositif de collecte et de traitement des 

données à travers notamment l’identification consensuelle et le renseignement 

d’indicateurs pertinents permettrait d’assurer le suivi de l’état des ressources 

biologiques. 

 

 Contraintes et obstacles majeurs à la réduction de la biodiversité végétale 

Les ressources forestières continuent de subir plusieurs pressions au nombre desquelles on 

peut citer (i) les  défrichements agricoles autorisés au détriment des formations forestières, 

(ii) l’augmentation de la consommation de bois et de  charbon de bois, (iii) les 

prélèvements de bois d’œuvre et de bois de service, (iv) les feux de brousse (précoces et 

tardifs) et (v) les prélèvements au titre de la médecine traditionnelle. A ces activités 

anthropiques s’ajoutent les aléas climatiques. A ce  rythme d'exploitation, les ressources 

forestières au Mali sont vouées à un avenir incertain. 
 

 Solutions envisagées pour réduire la perte de la biodiversité végétale 

Les réponses aux pressions sur les ressources forestières sont entre autres : (i) le 

classement de 113 forêts, (ii), la poursuite de l’élaboration de  plans d’aménagement 

/plans de gestion pour les massifs forestiers villageois, (iii) le reboisement et (iv) la  
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promotion d’énergies de substitution au bois (diffusion de foyers et fourneaux améliorés, 

réchauds à gaz ou à pétrole, briquettes combustibles, Lampes Basse Consommation (LBC) 

et gaz butane dans les ménages). 

Un accent particulier doit être mis sur l’information, la sensibilisation et la diffusion des 

textes. 

 

 Bonnes pratiques de préservation de la biodiversité végétale 

L’adoption des techniques avérées de Lutte Anti  Erosive  et de Conservation des sols et 

des eaux.  

Les Programmes GEDEFOR, PLCE/BN et ERSAP ont fortement contribué aux efforts de 

lutte contre la pauvreté dans les régions de Kayes, Koulikoro, Sikasso, Tombouctou et 

Gao. 

Dans le cadre d’appui aux filières les activités de GEDEFOR et ERSAP ont permis de : 

 la mise en place de la plateforme de l’entreprise de valorisation des produits forestiers 

non ligneux  de FALAKO dans la commune de Dioumasana; 

 la poursuite de l’encadrement  des entreprises de valorisation des produits forestiers 

non ligneux créées depuis 2012 à Séléfougou, Kita Ouest, Sibirila, Tela, Bayé et  

Koundia où la production  et la commercialisation du beurre de karité  a commencé. 

 

 Nouvelles priorités nationales en matière de biodiversité végétale et perspectives vers 

les ODD 

Le transfert de compétences et de gestion des ressources naturelles aux collectivités 

territoriales. Il faut également moraliser la gestion des massifs forestiers (marchés ruraux 

de bois). 
 

 Biodiversité faunique 

Actuellement, le réseau  national des aires protégées du Mali compte 27 aires protégées 

couvrant  une superficie de 9 010 757 ha constituée de parcs nationaux, réserves de faune  

et zones d’intérêt cynégétique. En outre trois nouveaux sites Ramsar viennent d’être 

désignés au titre de Convention des zones humides d’intérêts international totalisant 

désormais avec le Delta Intérieur du Niger leur étendue à 4 204 640 ha (Rapport annuel 

2013 DNEF). 

 La faune malienne est caractérisée par une diversité des espèces, même si les effectifs 

sont réduits. Elle compte plus de 136 espèces de mammifères (UICN, 1989), dont 70 

espèces de grands mammifères. Ces mammifères vivent dans les savanes soudaniennes 

occidentales et dans la zone sahélienne.  

 Contraintes et obstacles majeurs en matière de biodiversité faunique 

Les  pressions exercées sur les ressources fauniques sont essentiellement la pression 

agricole, la transhumance, les feux de brousse et le braconnage. Ces facteurs ont conduit à 

la  fragmentation de l’habitat et à l’obstruction des couloirs de migration de la faune. Le 

braconnage est considéré comme l’un des grands facteurs qui ait conduit à la régression de 

la faune. Son ampleur est due au développement des circuits commerciaux, aux moyens 

modernes utilisés et à la demande en protéine liée à l'explosion démographique 
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 Solutions envisagées pour préserver la biodiversité faunique 

 Conservation de la diversité génétique : 

 Le Mali a initié avec l’appui du FEM le projet « Bétail Ruminant Endémique de l’Afrique 

de l’Ouest »  qui vise à lever les obstacles à la gestion et à la valorisation des grandes 

potentialités de l’élevage au Sud du Mali. Dans ses objectifs spécifiques, le Projet ‘Bétail 

Ruminant Endémique’ vise à assurer la préservation de la diversité génétique des races de 

bétail ruminant endémique (le mouton et chèvre ‘Djallonké’, bœuf ‘N’Dama’). 

La conservation de la diversité génétique des plantes cultivées est réalisée de manière 

diffuse à travers des  sélections effectuées dans le cadre du plan semencier national, ainsi 

que dans le cadre des pratiques et savoirs traditionnels.  

 Atténuation des impacts négatifs des pesticides :  

Les coûts élevés des traitements et surtout leurs impacts négatifs sur l’environnement ont 

motivé la CMDT à introduire, avec l’appui de l’IER, deux méthodes alternatives  

d’application des insecticides  à savoir la lutte étagée ciblée (L.E.C) et le traitement sur 

seuil (T.S).  

Introduite depuis la campagne 1995/96 à la CMDT la L.E.C se définit comme une 

méthode de protection phytosanitaire dont le principe repose sur le traitement calendaire à 

dose réduite (demi-dose) alternant avec des séances d’observations et de traitements sur 

seuil selon le type de ravageurs. 

Elle ne constitue qu’une étape d’un processus d’évolution devant aboutir à moyen terme à 

l’utilisation de seuils de traitement économiques pour le producteur et la CMDT et moins 

nocifs pour l’homme et son environnement.  

Le traitement sur seuil (TS) fut introduit pendant la campagne 2001/2002 au regard des 

premiers résultats de la LEC. Cette méthode consiste  à appliquer l’insecticide seulement 

si les seuils d’attaque des déprédateurs sont atteints et cela après un premier traitement 

effectué le 35ème jour après semis avec un produit alternatif comme le Profenofos 500 EC, 

le Spirotétramate /  flubendiamide 175 g/l, l’Emacot 019 EC etc.…  

La LEC et le TS ont permis de réduire substantiellement les quantités d’insecticides 

utilisés en zone CMDT. A titre d’exemple : pour un produit insecticide dosé à 1 litre de 

matière active par ha, la LEC utilisera 2,84 litres /ha et le TS, 1,89 litre /ha contre 4,02 

litres /ha en traitement classique ou calendaire, soit une réduction de 29%  à 53%. 

Leur application a nécessité l’organisation des producteurs et leur formation sur : 

 les principaux ravageurs et leurs dégâts ; 

 l’importance du déclenchement à temps de la première application d’insecticide ; 

 les méthodes d’observations ; 

 les notions de seuils ; 

 le processus de prise de décision relative au traitement. 

 

D’autres mesures d’atténuation des risques ont été prises aux niveaux CMDT, OHVN et 

OPV. Il s’agit entre autres de: 
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 la formation de l’encadrement et des producteurs ; 

 l’achat, la réception, la distribution des pesticides et du suivi des parcelles au moment 

des traitements ; 

 la non utilisation de pesticides non recommandés par l’IER et non approuvés par le 

Comité Sahélien des Pesticides (CSP) ; 

 l’utilisation  d’équipements de protection individuelle par les applicateurs chargés des 

traitements phytosanitaires ; 

 la réalisation des contrôles de qualité des traitements chimiques à travers des analyses 

éco toxicologiques effectuées par le laboratoire Central Vétérinaire (LCV) ; 

 l’utilisation des méthodes alternatives de lutte, notamment les filets de protection des 

cultures contre les oiseaux granivores, les bios pesticides (extraits de Neem, eau 

savonneuse, pétrole) ; 

 la formation des agents et des producteurs sur l’utilisation rationnelle des pesticides et 

l’application des bonnes pratiques agricoles. 

 renforcer les capacités nationales pour l’intégration de la dimension environnementale 

dans les processus de planification national. 

 Nouvelles difficultés pour préserver la biodiversité faunique  

 faible capacité et connaissance ; 

 faible niveau d’information ; 

 faible capacité de conservation  (outils) ; 

 faible  valorisation des ressources incluant le partage juste et équitable des bénéfices 

découlant de l’exploitation des ressources naturelles ; 

 manque de promotion de biotechnologies appropriées et de la biosécurité. 

 Bonnes pratiques en matière de biodiversité faunique 

- L’adoption des techniques avérées de Lutte Anti  Erosive et de Conservation des sols 

et des eaux et, le reboisement. 

- création de zones où l’exploitation est interdite dans les terres arides, les forêts et 

d’autres écosystèmes productifs. Dans la pêche, où ces zones sont créées dans des 

lieux où les poissons se reproduisent (zones de fraie) et s’alimentent, ces zones offrent 

un soulagement local de la pression exercée sur les espèces sauvages couramment 

exploitées. Cela pourrait aussi nécessiter la replantation et la réintroduction d’espèces 

animales et végétales indigènes dans des zones où  elles ont été appauvries ou perdues, 

ainsi que la création des zones de conservation In situ de parents sauvages de plantes 

cultivées. 

 

 Nouvelles priorités nationales en matière de biodiversité faunique et perspectives 

vers les ODD 

Le transfert de compétences et de gestion des ressources naturelles aux collectivités 

territoriales. Il faut également moraliser la gestion des massifs forestiers (marchés ruraux 

de bois) 

 

Cible 7c : Réduire de moitié d’ici à l’an 2015, la proportion de population n’ayant pas accès, 

de façon durable, à un approvisionnement en eau potable, ni à des services d’assainissement 

de base améliorés. 

 Les tendances et les inégalités par rapport à l’accès à une source d’eau améliorée 

Graphique 59 :   Evolution du pourcentage de ménages 

couverts par les points d’eau réalisés et du taux d’accès 

à une source d’eau améliorée (%) 
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 Des progrès notables mais 

insuffisants dans l’accès des populations à 

une source d’eau améliorée  

La proportion de populations utilisant une 

source d’eau améliorée (robinet, forages, 

puits améliorés), a évolué significativement à 

la hausse de 42% en 2001, à 66,4% 45en 

2012, soit une augmentation de 24 points de 

pourcentage. En 2012 toutefois, on reste 

encore loin de la cible de 82% et il est très 

improbable que celle-ci soit atteinte d’ici 

2015. L’amélioration substantielle du taux 

d’accès a été favorisée par la réalisation de points d’eau potable, telles que les puits protégés, 

les forages et fontaines publiques. Ces réalisations, exprimées en terme de population 

couverte ont représenté en 2012 64% de population couverte contre 54% en 2001. Cette 

tendance corrobore les efforts d’investissement consentis dans les infrastructures 

hydrauliques, au rythme de réalisation de plus en plus croissant, atteignant les 1000 

équivalents points d’eau modernes (EPEM) par an, à partir de 2007 et marqué par un essor de 

l’hydraulique urbaine, à travers des constructions de systèmes d’adduction d’eau potable 

(AEP). Les niveaux de réalisations n’ont cependant pas dépassé le niveau de 1700 EPEM par 

an, pour un seuil critique de 2200 EPEM par an, requis pour atteindre la cible.  De plus, la 

crise politique et sécuritaire de 2012 a beaucoup freiné cette progression du fait des dégâts sur 

les ouvrages hydrauliques et du ralentissement des créations de nouveaux ouvrages suite aux 

suspensions de coopérations bilatérales et multilatérales et à une relative orientation des 

interventions vers des actions d’urgences humanitaires de rétablissement du service d’eau 

potable dans les régions du nord. 

Dans le cadre de l’amélioration du cadre de vie des populations, un accent particulier doit être 

mis sur la proportion de la population ayant accès à l'eau potable. Cet aspect prend en compte 

la population desservie par les ouvrages non répertoriés par la DNH, Ceci s’explique par la 

forte proportion d’ouvrages hydrauliques non fonctionnels : plus de 30% en 2003, plus de 

20% en 2010 et plus de 56% pour les régions nord en 2013. 

Cela met en évidence un faible niveau de sollicitation des ouvrages, par rapport au seuil de 

capacité nominale des ouvrages et aux besoins en présence. Par conséquent, la réduction 

constatée de l’écart entre population ayant accès et population couverte refléterait une relative 

amélioration du taux de fonctionnement des ouvrages, liée à une participation de plus en plus 

significative des usagers à la gestion de ces ouvrages. 

 

 

                                                           
45 Non compris les régions du Nord 

 
Sources des données : Rapports annuels DNH ; 

rapports EDSM V 2012/2013 

Graphique 60 :   Taux d’accès à une source 

d’eau améliorée par milieu (%) 
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 Des fortes inégalités de milieu et de niveau 

de revenu dans l’accès à l’eau potable 

L’accès à l’eau potable reste empreint d’inégalités 

géographiques  et de genre, en défaveur du milieu 

rural, des plus pauvres, des couches sociales 

vulnérables. 

 Ainsi,  en 2012, la proportion de personnes  utilisant 

une source d’eau améliorée est 59% en milieu rural, 

contre 93% en milieu urbain. En 2010 (Rapport de 

l’Enquête par grappes à indicateurs multiples 

(MICS)),  seulement 29,9% des ménages les plus 

pauvres utilisent une source d’eau améliorée, tandis que la corvée d’eau est faite pour 77,7% 

par les femmes et pour 8,2 % par les enfants. 

  L’usage des ouvrages efficaces 

d’assainissement tarde à s’installer surtout en 

milieu rural et chez les ménages les plus 

pauvres. 

La proportion de ménages utilisant les ouvrages 

d’assainissement de base améliorés est restée 

jusqu’en 2006 en deçà de 10%. Entre 2006 et 

2010, elle a été multipliée par 4.  

Ces résultats sont liés aux constructions 

spontanées de latrines, liées au développement de 

l’habitat, mais aussi aux réalisations des récents 

programmes de latrines subventionnées en milieu 

urbain et de stratégie d’Assainissement Total 

Piloté par la Communauté (ATPC) en milieu 

rural, en plein essor au Mali depuis 2009, ainsi 

que les constructions et réhabilitations de mini égouts et stations d’épuration d’eaux usées 

domestiques (Bamako, Mopti).  

Ces progrès encourageants ne suffisent cependant pas pour atteindre la cible de 52% en 2015.  

Comme bien souvent, l’accès à l’assainissement de base est marqué d’inégalités en raison  

milieu de résidence et de  niveau de vie.  En 2010, la proportion de ménages utilisant les 

ouvrages d’assainissement de base améliorés est de 21,3% en milieu rural, contre 73,4% en 

milieu urbain et de 0,8% pour les ménages les plus pauvres. 

 Historique des politiques sectorielles et leur analyse par rapport à l’OMD 7 

Les politiques et stratégies sectorielles eau et assainissement, prennent suffisamment en 

compte l’atteinte des OMD. En effet le secteur, a fait l’objet d’engagement de réformes 

stratégiques favorables aux OMD, à la faveur d’une consultation sectorielle, tenue à Bamako 

en décembre 2004, sur la base des orientations des lois portant code des Collectivités 

 

Source des données : Rapport EDSM V 2012/2013 

Graphique 61 :   Proportion de ménages 

utilisation des ouvrages améliorés 

d’assainissement de base (%)  

 
Sources des données : Rapports des enquêtes EMEP 

(2001) ELIM (2006 et 2010)  

79

93

46

59

0

10

20

30

40

50

60

70

80

90

100

2006 2012

Urbain
Rural 

3
6

9

36

0

5

10

15

20

25

30

35

40

2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010



 
85 

Territoriales Décentralisées, code de l’eau et relative aux pollutions et aux nuisances, de la 

stratégie nationale de développement de l’alimentation en eau potable (stratégie AEP), 

élaborée en 2000, du Plan National d’Accès à l’Eau Potable (PNAEP) 2004-2015, visant la 

cible de 82% de taux d’accès en 2015, et du plan d’actions de stratégie d’assainissement 

2005-2015, issues des conclusions de la Table Ronde des Bailleurs de Fonds du Mali, tenue 

sur le CSLP 2002-2006 à Genève en mars 2004.  

Ce processus a abouti en 2006, à la structuration du secteur autour du Programme Sectoriel 

Eau et Assainissement (PROSEA), axé sur l’approche programme de concertation, de 

participation et de planification par objectif, assortie de cadre de dépenses à moyen terme 

(CDMT), au regard des nouvelles orientations sectorielles, tirées de la politique nationale de 

l’eau, élaborée en 2006, du Plan d’Actions de gestion intégrée des ressources en eau (PA-

GIRE) 2006-2015, de la stratégie AEP, relue en 2007 et de la politique nationale de 

l’assainissement et stratégies domaniales en matière de gestion des déchets solides, des 

déchets liquides, des déchets spéciaux, des eaux pluviales et de transfert de compétences, 

toutes élaborées en 2008. Ce processus s’est accompagné par une réforme institutionnelle, qui 

a consacré la séparation de gestion financière de l’eau et de l’électricité en milieu urbain, avec 

la création en 2010, de la société malienne de patrimoine de l’eau potable (SOMAPEP.SA), et 

de la société malienne de gestion  de l’eau potable (SOMAGEP.SA). 

Le PROSEA a engrangé des acquis notables en 

termes de lisibilité des évaluations sectorielles, 

de capitalisation des interventions, 

d’instauration d’un environnement favorable à 

la gestion concertée de l’eau et de régularité du 

cadre de planification et de concertation avec les 

acteurs, au plan national. Ces avancées valent au 

secteur, les performances d’accès relatées plus 

haut, qui correspondent au taux de réalisation du 

PNAEP à hauteur de 60,7%, selon le rapport 

annuel d’activités 2013 de la DNH. Cependant 

le cadre du PROSEA n’a pas permis une 

mobilisation et une absorption massives accrues 

de financements en faveur du secteur, 

particulièrement pour le sous-secteur de 

l’assainissement. En effet, l’instauration des 

outils d’approche programmatique en 2006, n’a 

pas été suivie d’une évolution conséquente des 

mécanismes financiers de type projet en 

vigueur, vers une harmonisation des procédures 

des PTF, à travers un mécanisme de type Appui Budgétaire Sectoriel. C’est ce qui explique la 

faiblesse du taux de décaissement des financements extérieurs des programmes eau, évoluant 

à la baisse depuis 2009, avec un niveau inquiétant de 18% en 2013, contre de l’ordre 90% 

pour le financement intérieur.  Aussi l’avènement du PROSEA n’a pas suscité un 

accroissement significatif des allocations d’investissement au secteur, au titre de l’appui 

budgétaire général, au regard de la part du secteur sur le budget de l’Etat, restée inférieure à 

3%.  

Par ailleurs, les mesures d’annulation de la participation du bénéficiaire au coût 

d’investissement, contre l’instauration d’un fonds de roulement de maintenance à charge, à la 

faveur de la relecture de la stratégie AEP en 2007, n’ont pas eu l’impact escompté en matière 

Graphique 62 :   Evolution du taux de décaissement 

des programmes eau et assainissement de la DNH 

(%) 

 

Source des données : Rapport annuel d’activités 2013 de 

la DNH 
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d’appropriation et de pérennisation des investissements, faute de système performant de suivi-

évaluation des ouvrages, limité à 258 centres AEP couverts par deux opérateurs de suivi 

technique et financier (STEFI), sur plus de 600 centres AEP et plus de 31 000 pompes à 

motricité humaine (PMH), puits modernes et systèmes hydrauliques villageois améliorés 

(SHVA), dont les dernières estimations de fonctionnalité (moins de 70%), remontent à 2010.  

 

 Contraintes et obstacles majeurs à l’atteinte de l’OMD 7 

Les contraintes et obstacles majeurs au développement du secteur sont relatifs à (i) 

l’insuffisance de la prévisibilité des financements extérieurs ; (ii) la faiblesse du décaissement 

des financements extérieurs, liée à des questions de gouvernance ; (iii) l’existence de 

mécanismes financiers peu intégrés dans un cadre de procédures harmonisées ; (iv) la 

faiblesse des financements extérieurs accordés au sous-secteur de l’assainissement ; (v) la 

faiblesse des allocations d’investissement sur le budget de l’Etat ; (vi) la faiblesse du système 

de suivi-évaluation sectoriel ; (vii) l’insuffisance des capacités institutionnelles et des 

ressources humaines qualifiées. 

 Solutions envisagées pour l’atteinte de l’OMD 7 

Les pistes de solutions aux contraintes et obstacles majeurs au développement du secteur sont 

relatives à (i) la mise en place d’un cadre de procédures financières harmonisées de type ABS 

; (ii) l’allocation de ressources budgétaires de l’Etat au secteur, à hauteur des termes des 

engagements d’E-thikwini-2008 ; (iii) la réalisation d’états des lieux des ouvrages, avec 

dispositifs TIC de mise à jour continue de la base de données SIGMA et d’un système 

d’information sur l’assainissement, à mettre en place, intégrant le suivi technique et financier 

des ouvrages ; (iv) le renforcement des capacités institutionnelles des acteurs, pour une 

gestion décentralisée de l’eau et l’assainissement.  

 Nouvelles difficultés rencontrées pour réaliser l’OMD 7 

Selon le rapport national sur la mise en valeur des ressources en eau du Mali (2006), le 

potentiel hydrique du Mali est évalué à 137 milliards de m3 de ressources renouvelables, 

utilisées à moins de 5%, et équivalents à plus de 8000 m3/personne/an, par rapport au seuil de 

stress hydrique estimé à 1000 m3/personne/an, plus 2700 milliards de m3 de réserves statiques 

souterraines.  

Ce potentiel, inégalement réparti dans l’espace et dans le temps, fait montre de vulnérabilité 

aux actions de l’homme et au phénomène de variabilité climatique, à travers la diminution de 

l’hydraulicité des cours d’eau et nappes aquifères, liée à la variation du régime 

pluviométrique, la dégradation avancée des bassins versants et des berges, avec envasement et 

ensablement des bas-fonds et cours d’eau, ainsi que les pollutions liées aux eaux usées 

domestiques et artisanales urbaines, industrielles et minières.  

 

Ainsi la vitesse d’érosion des sols de bassins versants est évaluée entre 10 et 25 

tonnes/km2/an, avec un dépôt annuel de l’ordre de 13 millions de tonnes de limons dans les 

lits des principaux cours d’eau, tandis que le fleuve Niger à lui seul, reçoit par an plus de 

800.000 m3 d’eaux usées, provenant essentiellement des unités industrielles et artisanales 

teinturières. Il faut considérer aussi les infiltrations d’eaux riches en engrais dans les zones 

d’irrigation et de culture du coton, ainsi que les cas de perturbation du régime naturel et 
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pollution des eaux, de dégradation des sols, des lits et des berges, liés aux activités 

industrielles minières et d’orpaillage, observés dans les zones minières, selon l’étude « Mines 

et développement socioéconomique au Mali » (ODHD-janv.2012). A l’impact, plus de 1600 

ouvrages hydrauliques à eau saumâtre, sont répertoriés dans la base SIGMA de la DNH, pour 

des fortes teneurs en nitrate, en fer et des valeurs élevées de conductivité électrique.  

 

Face à ces défis, l’Etat s’emploie à la création des conditions de gestion intégrée de l’eau, à 

travers l’institution de l’étude d’impact environnemental, des principes de pollueur-payeur et 

préleveur-payeur, la mise en place d’organes de gestion tels que l’Agence de Bassin du 

Fleuve Niger (ABFN), l’Agence de Sous-Bassin du Bani, le Laboratoire National de l’Eau 

(LNE), l’Agence Nationale de Gestion des Stations d’Epuration du Mali (ANGESEM), la 

Commission de Régulation de l’Eau et de l’Electricité (CRE), la Commission « Gestion de la 

Retenue d’eau du Barrage de Sélingué » et une trentaine de Comités Locaux de l’Eau (CLE). 

Cependant les acquis en matière de suivi et de protection des ressources en eau se résument, à 

moins de 9 km de berges aménagées et 4 km de lits et chenaux navigables curés, par rapport à 

plus de 7000 km de berges dégradées, la construction de 8 stations d’épuration et de 

prétraitement d’eaux usées domestiques et industrielles et le suivi qualitatif de l’eau par le 

LNE, au rythme de plus de 6000 analyses par an.  

 

C’est dire que les besoins d’investissements restent très importants dans ce domaine, si bien 

qu’un programme de protection des berges du Fleuve Niger sur 23 km au droit de la Ville de 

Bamako, évalué à 52 milliards de francs CFA en 2009, reste au stade de recherche de 

financement. De même un vaste programme de dragage du lit et d’aménagement des berges 

du fleuve Niger est en cours de formulation sur l’initiative de l’ABFN.  

 Bonnes pratiques  dans le cadre de l’OMD 7 

En termes de bonnes pratiques, les mesures adoptées pour la réalisation accélérée des OMD se 

rapportent à (i) la mise en place systématique d’organes de gestion locale des ouvrages ; (ii) la 

mise à contribution de partenariats public-privé dans la gestion des services ; (iii) la 

mutualisation des potentiels en ressources en eau, à travers les AEP multi villages ; (iv) 

l’instauration d’un fonds de roulement pour la maintenance des ouvrages par les 

bénéficiaires ; (v) la mise en place d’un mécanisme de financement interne, à travers 

l’institution des redevances de l’eau et de l’assainissement ; (vi) l’existence d’un système 

d’informations de suivi-évaluation du sous-secteur de l’eau, à travers la base de données 

SIGMA et (vii) la structure ascendante de la planification. 

 Nouvelles priorités environnementales nationales et perspectives vers les ODD 

Les priorités nationales sont relatives à  (i) la réalisation d’états de lieux eau et 

assainissement, pour la relance du suivi-évaluation sectoriel ; (ii) l’élaboration de nouveaux 

plans directeurs post OMD eau et assainissement ; (iii) la mobilisation accrue des ressources 

en eau, en vue de l’accroissement de l’accès au service d’eau potable ; (iv) la mise en œuvre 

accrue des stratégies de latrines subventionnées en milieu urbain et de latrines ATPC en 

milieu rural, ainsi que le développement des ouvrages collectifs de gestion des eaux usées ; 
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(v) la mise en œuvre accélérée de la police de l’eau et de la gestion intégrée de l’eau, en vue 

de meilleurs services aux usagers. 
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Objectif 8 : Mettre en place un partenariat mondial pour le développement 

 Tendances et disparités dans la réalisation de l’objectif 8 

Cible 8.a : Poursuivre la mise en place d’un système commercial et financier multilatéral 

ouvert, fondé sur des règles prévisibles et non discriminatoires. 

 Une économie nationale relativement ouverte.  

Le taux d’ouverture de l’économie sort à 53% en moyenne annuelle sur la période 2006-2011, 

signe de l’ouverture de l’économie nationale au reste du monde. La période 2006 – 2009 a été 

une phase de fermeture de l’économie, suite à une baisse du volume du commerce extérieur et 

une croissance soutenue du PIB nominal. La baisse du volume du commerce extérieur est due 

à l’effet conjugué de la crise internationale et de la contreperformance des secteurs cotonnière 

et aurifère du Mali. 

La reprise à partir de 2010 est favorisée par l’environnement international, la performance de 

l’agriculture à travers la branche cotonnière, le sous-secteur extraction (or) étant en récession 

(diminution de la production).  

Ceci traduit la forte dépendance de l’économie malienne des facteurs exogènes : facteurs 

climatiques, prix internationaux… 

 

Le Mali devrait donc mener une politique d’intensification et de diversification de ses 

produits d’exportation pour profiter davantage du commerce mondial. Il bénéfice d’avantages 

comparatifs au niveau mondial et dans la sous-région respectivement pour l’or et le bétail. 

D’autres produits d’exportation non négligeables relatifs aux filières agricoles porteuses sont 

à développer car employant en majorité les populations pauvres.  

 

Cible 8.b : S’attaquer aux besoins particuliers des pays les moins avancés (PMA). 

 Des APD mobilisées bien en deçà des intentions de la communauté 

internationale 

Graphique 63 :   Evolution du taux d’ouverture de 

l’économie 

Graphique 64 :   Evolutions comparées du PIB et du 

volume du commerce extérieur  (Milliards 

de F CFA) 

  
Source des données : Comptes Economiques du Mali_2010 INSTAT 
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Le financement du développement économique et social  du Mali  est une question 

fondamentale pour  acquérir et restaurer la cohésion sociale.  Il s’agit pour l’essentiel de 

financement public d’infrastructures économique et sociale.  La part de l’APD dans le Budget 

Spécial d’Investissement  (BSI) a été de l’ordre de 2/3 en 2008 et 2011. 

Le volume d’APD mobilisé à travers le budget d’Etat est de 206 milliards de FCFA en 

moyenne annuelle entre 2004 et 2011. Au cours des années 2012 et 2014, le niveau de l’APD 

a été des plus bas en raison  de  la suspension systématique de la coopération avec les 

principaux PTF. La reprise semble être amorcée en 2015 avec une prévision de 231 Mrds dont 

95 Mrds d’Appui budgétaire général. 

 

 Le ratio APD/PIB très faible 

comparativement au scénario de Gleneagles.    

 L’APD en pourcentage du PIB a été en 

moyenne de 5,4% entre 2008 et 2014 (6,5% si 

on exclut l’année particulière de 2012).  Ces 

ratios sont très faibles au regard de la valeur 

cible 11,7%  et même au regard de ce que la 

communauté internationale pourrait accorder au 

Mali selon le scénario de Gleneagles. Selon ce 

scénario, entre 2008 et 2014, le pays devrait 

recevoir 3 869 Mrds de FCFA. En comparaison, 

le volume d’APD reçu sur la même période 

transitant par le budget d’Etat est de 1 043 Mrds 

de FCFA, soit un différentiel de 2826 Mrds de 

FCFA. 

 Une APD globalement non liée 

 

Entre 2005 et 2010, la part non liée de l’APD a 

été en moyenne de 94%. Il existe cependant une 

tendance lourde à la baisse de cette part.   

 

Le principal goulot d’étranglement dans le 

domaine de l’aide publique au développement 

est l’absence d’une réelle politique nationale en 

la matière.  Les conséquences importantes en 

sont : 

- l’insuffisance de leadership national en 

matière d’aide ; 

- l’imprévisibilité de l’aide ;  

- l’insuffisance de l’alignement des PTF sur les priorités nationales ainsi que la faible 

coordination entre eux. 

 

 

 

 

 

 

Graphique 65 :   Evolution récente du ratio 

APD/PIB (%)  

 
Source: DGB, Compte nationaux 

Graphique 66 :   Evolution de la part non liée de 

l’APD (%) 
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Un Partenariat élargi pour une sortie de crise au Mali 

Pour aider le Mali à sortir de la crise sécuritaire et politico-institutionnelle dans laquelle il 

a été plongé en 2012, une conférence des donateurs s’est tenue à Bruxelles en mai 2013 

sous le thème « Ensemble pour le renouveau du Mali». A cette conférence, le montant des 

engagements s’est élevé à 3,285 milliards d’euros. 

Le mécanisme de coordination et de suivi de la conférence de Bruxelles mis en place entre 

le gouvernement et des Partenaires Techniques et Financiers est conduit dans le cadre du 

Cadre Stratégique de Croissance et de Réduction de la Pauvreté (CSCRP 2012-2017) et de 

la Stratégie Commune d’Assistance Pays alignée sur la période CSCRP. 

Le rapport de suivi établi en février 2015 a montré que  94% de ce montant avaient été 

engagés et 76% décaissés. Aussi, 17% de cette aide sont sous la forme d’appuis 

budgétaires et 23% sous la forme d’aide humanitaire.  

Toutefois, par rapport aux montants des décaissements, il y a certaines  différences entre 

les chiffres avancés par le gouvernement et ceux par les Partenaires Techniques et 

Financiers en raison de différents canaux suivis par les PTF dont la comptabilisation 

échappe bien souvent  au gouvernement. 

L’évaluation du processus de Bruxelles faite en février 2015 a mis l’accent sur nécessité 

d’un meilleur alignement de l’APD sur les priorités nationales et d’une plus grande 

transparence dans la comptabilisation des flux d’aide au Mali. 

 

Cible 8.c : Traiter globalement le problème de la dette des pays en développement par des 

mesures nationales et internationales, propres à rendre leur endettement viable à long terme. 

 Forte proportion annulée de la dette bilatérale des PPTE  

De 2002 à 2014, la proportion de dette annulée est en moyenne de 49%. Elle a régulièrement 

augmenté pour atteindre 85% en 2009. 

Ces allègements de  dette combinés au remboursement régulier des échéanciers ont permis au 

Mali d’avoir une dette soutenable. Le risque de surendettement du pays est limité par la 

dynamisation du comité de suivi de viabilité de la dette qui a été créé en 2014. 

 Longue période, entre 2004 et 2014, de faible ratio du service de la dette en 

pourcentage des exportations de biens et services.  

Graphique 67 :   Evolution du rapport du service de 

la dette/exportation (%) 
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Sur la période 2000-2014, le service de la dette 

en pourcentage des exportations de biens et 

services est de 8,1% en moyenne annuelle. Au 

cours de la période 2000-2004, le ratio a atteint 

le seuil de 11%  donné comme cible. Depuis, le 

ratio a baissé pour atteindre un minimum de 4% 

en 2008.  

Ce faible niveau reflète la politique 

d’endettement du Mali qui consiste à ne 

contracter des prêts que ceux dont l’élément don 

est supérieur à 35%. Il faut ajouter à ce facteur 

les importants allégements de dette dont a 

bénéficié le pays au titre de l’IPPTE et l’IADM.  

 

L’évolution à la hausse du ratio à partir de 2008 

est un nouvel épisode vers un niveau d’endettement plus vertueux, c'est-à-dire en rapport avec 

les énormes besoins en investissements économiques et sociaux. 

 

Cible 8.d : En coopération avec les pays en développement, formuler et appliquer des 

stratégies qui permettent aux jeunes de trouver un travail décent et utile. 

 Un taux de chômage élevé chez les jeunes de 10 à 40 ans.  

Le taux de chômage a régulièrement augmenté de 2006 à 2011 avec un léger fléchissement en 

2010 (8,31%). 

Le Mali a créé le Fonds national emploi jeunes (FNEJ) dans le cadre du deuxième Programme 

emploi jeunes (PEJ) qui a permis une augmentation de son enveloppe de 35 milliards de 

francs CFA. 

Il y a d'autres initiatives qui ont vu le jour tels que la marche vers l'emploi rural en 2008, la 

Bourse de l'Emploi, première et deuxième éditions respectivement en 2009 et 2011; le Salon 

de l'ingénierie de la transformation et de l'apprentissage en 2010; la création de nouvelles 

structures notamment l'Unité nationale de l'ingénierie de la formation (UNIFORM), le Fonds 

d'insertion par l'emploi rural (FIER), le Projet de développement des compétences et emploi 

jeunes ( PROCEJ ).  

 

Les tendances montrent que le taux de chômage pourrait ne pas baisser dans le cours terme. 

Toutefois, la nouvelle politique d’emploi qui sera axée sur la mise en œuvre du Programme 

Décennal  de Développement et de la Formation Professionnelle pour l’Emploi (PRODEFPE)  

qui est en cours d’élaboration nourrit l’espoir de le réduire conséquemment. Ledit programme 

fera l’objet d’une table ronde des bailleurs de Fonds en 2015.  

 

 

 

Cible 8.f : En coopération avec le secteur privé, faire en sorte que tous bénéficient des 

avantages des nouvelles technologies, en particulier les technologies de l’information et de la 

communication. 

 
Source des données :DGDP et Comptes nationaux 

Graphique 68 :   Evolution du nombre d’abonnements 

pour 1000 habitants 
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Les abonnements au téléphone (fixe et 

mobile) sont passés de 1,6 millions en 

2006 à 22,1 millions en 2013 soit. Cela a 

permis de passer de 118 à 1315 

abonnements pour 1000 habitants. 

 

Grace à la téléphonie mobile, des millions 

de personnes vivant en milieu rural 

connaissent un désenclavement par rapport 

à l’information avec les bénéfices 

économiques, sociaux et culturels.     

 

Cette évolution spectaculaire a été possible 

suite à la libéralisation du secteur 

notamment avec l’octroi de licences à deux 

compagnies privées de téléphonie mobile. 

 

 Analyse des politiques nationales pour assurer un meilleur partenariat mondial 

pour le développement OMD8 

Les efforts entrepris par le Mali et ses PTF dans le cadre de l’efficacité de l’aide se sont 

intensifiés avec son adhésion à la Déclaration de Paris (DdP). La mise en œuvre du  Plan 

National d’Action sur l’Efficacité de l’Aide et de la Stratégie Commune d’Assistance Pays a 

permis des avancées significatives sur la coordination voire l’efficacité de l’aide. Cependant, 

de nombreux défis restent à relever.  

 Défis à l’atteinte de l’OMD 8 

Le Mali et ses Partenaires sont confrontés à deux défis majeurs que sont : 

 comment le Mali pourra mener des reformes et faire assez preuve de bonne 

gouvernance pour amener les PTF notamment bilatéraux à l’ABG? 

 les pays donateurs peuvent-ils poursuivre avec un rythme plus soutenu leurs efforts 

d’harmonisation en vue d’une plus grande efficacité du développement ?  

 Solutions envisagées pour l’atteinte de l’OMD 8 

Pour faire face à ces défis il faudrait : 

   du coté national : 

 un leadership sur l’aide ; 

 une refondation de la gouvernance de l’aide et l’élaboration d’une politique nationale 

d’aide. 

   du coté des PTF : 

 un meilleur alignement sur les priorités nationales ; 

 une meilleure coordination progressive jusqu’à une programmation conjointe. 

Du coté des deux parties : 

 une responsabilité mutuelle et la transparence de l’aide ; 

 l’approfondissement du partenariat public-privé et  de  la  coopération sud-sud ; 

 le développement des financements innovants. 

 
Source des données : MNTC 
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 l’opérationnalisation des groupes thématiques mixtes. 

Pour obtenir des résultats tangibles dans l’atteinte des OMD, le nouveau Partenariat de Busan 

pour une coopération efficace au service du développement « De l’efficacité de l’aide à 

l’efficacité du développement » doit être robuste à travers : 

 plus d’appropriation du Mali des priorités de développement ;  

 la transparence et la « redevabilité» réciproque. 

La SCAP II qui est en cours d’élaboration pourrait servir de tremplin pour le nouveau 

partenariat pour  atteindre de meilleurs résultats de développement.  
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3. Conclusions générales 
 

La démarche  OMD a permis de se focaliser sur des priorités absolues (éducation, santé des 

enfants, femmes…). Elle a permis de structurer les actions de développement autour des 

priorités absolues de connotation essentiellement sociale. Cela a donc favorisé le passage 

d’une approche principalement productiviste à une approche plus sociale qui implique une 

appropriation des bénéficiaires et souvent un changement de comportement de ces derniers. 

Toutes choses qui ne peuvent pas se réaliser à court ou moyen termes. D’où un intérêt 

particulier de la démarche OMD qui permet de placer le développement social dans une 

perspective de long terme, au-delà de la durée d’un seul régime politique, et aussi de focaliser 

les ressources intérieures et extérieures, autant qu’il faut, sur  des priorités consensuelles bien 

identifiées. Preuve en est que sur la période de mise en œuvre des OMD, les projets et 

programmes y relatifs ont été financièrement dotés à hauteur de nécessité même si leur 

mobilisation effective n’a pas été de bon niveau.  

Il ressort des analyses de l’évolution des indicateurs qu’aucun des objectifs OMD n’est 

atteint. Les cibles ne sont pas atteintes, quelque rare fois de peu si on se réfère à la période 

d’avant crise de 2012 (voir tableau de synthèse en annexe). On doit considérer cette crise non 

pas comme la principale raison de la non réalisation des OMD mais comme une situation 

aggravante. 

L’analyse des politiques a permis d’indexer certaines insuffisances dans la mise en œuvre des 

OMD, insuffisances qui prises ensemble, expliqueraient les contreperformances constatées. Il 

s’agit principalement des suivantes.  

 Prise en compte tardive et inappropriée des OMD dans les politiques et 

stratégies de développement du Mali.  

 

-  C’est seulement à partir de 2006 qu’une opération d’adaptation a été faite plutôt 

qu’un véritable alignement des politiques et stratégies.  

- Arbitrages budgétaires pas toujours favorables aux OMD bien que ceux-ci soient 

supposés (formellement) prioritaires.  

 

 Dispositif institutionnel peu favorable à la mise en  œuvre des OMD.  

 

- En effet, la décentralisation a certes permis une plus grande implication des 

collectivités et autorités régionales et locales dans la formulation des politiques et 

stratégies de développement du Mali ; cela a eu pour résultante une meilleure 

appropriation de celles-ci par les niveaux infra nationaux. Cependant, la mise en 

œuvre des politiques et stratégies, dans ce nouveau contexte de décentralisation, s’est 

heurtée à plusieurs difficultés au niveau des dispositifs de mise en œuvre et de suivi 

et évaluation. En fait, les Ministères sectoriels qui ont la mission du pilotage des 



 
96 

politiques et stratégies sectorielles n’avaient d’emprise que sur le niveau central alors 

que la plupart des interventions se font au niveau régional et local sous le contrôle de 

l’autorité régionale qui n’a forcément pas les capacités techniques appropriées. 

 

 Faiblesse du leadership politique national pour donner et assurer le 

maintien  des  orientations fortes et crédibles et aussi donner un gage de 

bonne gouvernance.  

 

- Les grandes options de développement définies doivent être soutenues par un 

leadership national fort pour pouvoir cristalliser les efforts sur les priorités 

nationales qui sous-tendent lesdites options, y compris les ressources 

mobilisées auprès des partenaires techniques et financiers. Sans ce leadership, 

les actions de développement ne peuvent être coordonnées, ce qui a engendré 

pendant longtemps des utilisations inefficaces des ressources publiques, voire 

des gaspillages.  

 

 Insuffisances notoires dans la mise en œuvre des programmes visant les 

OMD pour différentes raisons.    

 

- faible  capacité de programmation et d’évaluation des projets ;  

- insuffisance des capacités des administrations à assurer la mise en œuvre 

efficace des activités d’une part et le non alignement de certains PTF d’autre 

part,  réduisent la capacité d’absorption des financements à disposition ; 

- faiblesse du suivi et évaluation interne et externe. 
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4. Recommandations générales 
 

Pour assurer l’accélération des progrès dans le cadre des différents OMD, des 

recommandations générales sont à prendre en compte : 

- l’amélioration de l’état de la gouvernance sur le plan sécuritaire, politique, 

économique et social, comme cadre conditionnant les améliorations à d’autres 

niveaux ; 

- une meilleure planification des ressources humaines : il s’agit d’apporter des 

améliorations à tous les échelons de l’enseignement (fondamental, secondaire et 

supérieur) et de la formation professionnelle  afin d’arriver à moyen et long termes à 

une accumulation du  capital humain en quantité et en qualité ; 

- l’alignement rapide des politiques et stratégies sur les ODD ; 

- la mise en place d’une organisation institutionnelle innovante pour la mise en œuvre 

des politiques et stratégies : les dispositifs actuels de pilotage des politiques et 

stratégies ayant déjà montré leurs insuffisances, il s’agit de mettre en place des 

dispositifs plus adaptés au contexte de la décentralisation/régionalisation et plus 

efficaces sur le plan des résultats ; 

- le renforcement des capacités de l’administration publique en matière de conception, 

de planification et de suivi et évaluation ; 

- le renforcement des capacités institutionnelles et opérationnelles des collectivités 

décentralisées ; 

- le renforcement des capacités du secteur privé en matière d’exécution des projets 

notamment par l’appui à la création d’agences privées d’exécution ; 

- le renforcement de la participation et des capacités des OSC dans la promotion et le 

suivi de la mise en œuvre des OMD ; 

- la lutte efficace contre les pesanteurs sociales entravant les progrès 

socioéconomiques. 
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5. Grands Défis  et dynamiques nouvelles pour l’après 2015 
 

Nonobstant des avancées essentielles depuis la mise en place des nouvelles autorités à la tête 

des principales institutions démocratiques, le défi de la reconstruction politique, économique 

et sociale du pays reste entier après la crise multidimensionnelle que le Mali a connue en 

2012. Les principaux défis sont les suivants : 

Consolider l’unité et la réconciliation nationales et assurer la sécurité des personnes et des 

biens. La réunification du territoire national et la sécurisation de la totalité du pays, la 

restauration de l’autorité de l’Etat ; l’instauration d’un climat de cohabitation pacifique et 

d’une paix véritable et enfin la stabilisation du système institutionnel restent des chantiers 

ouverts dans lesquels des actions vigoureuses sont nécessaires. 

Accroître l’accès et la participation citoyenne au système politique. Le désintérêt des citoyens 

dans le système politique (pouvant expliquer les faibles taux de participation aux élections) 

est palpable et devrait mériter une attention particulière dans le sens de la crédibilisation du 

système politique, notamment le système électoral. Même si la légitimité du pouvoir s’obtient 

par le suffrage universel s’exprimant dans un cadre légal, faudrait-il que la population qui 

vote soit elle-même majoritaire pour refléter réellement l’opinion de toutes les couches. Le 

dernier scrutin présidentiel a enregistré une certaine augmentation du taux de participation qui 

a légèrement dépassé 40%. Ce progrès ne doit pas occulter le chemin qui reste à parcourir 

pour inciter la majorité des électeurs à exprimer leurs choix pour renforcer la légitimité du 

pouvoir politique. 

Améliorer les performances de l’administration et des institutions publiques. La nécessaire 

réforme administrative doit viser l’efficacité et l’efficience en servant de levier au secteur 

privé pour promouvoir l’essor économique ceci permettrait aussi la relance de la coopération 

internationale et le redémarrage rapide des programmes sectoriels prioritaires. Dans la plupart 

des secteurs, l’administration publique continue de constituer un goulet d’étranglement aux 

changements vers les progrès. Les réformes conduisant, notamment, à l’application des 

sanctions et des récompenses méritées sont des chantiers qui doivent être poursuivies avec 

vigueur et célérité. 

Augmenter l’accessibilité et la qualité des services publics. Les administrations publiques 

doivent être davantage tournées vers la satisfaction  des usagers en fournissant des services 

publics accessibles et de qualité (santé, éducation, hygiène et assainissement…). Les 

stratégies mises en application jusqu’ici ont donné la priorité à l’offre de services publics 

alors que l’accessibilité des services publics et l’amélioration de leur qualité qui sont les 

indicateurs de progrès ont été relativement négligées.  

Assurer la transparence et la reddition des comptes dans la gestion de la chose publique.  

Malgré l’existence d’un cadre institutionnel cohérent et des structures dédiées à la lutte contre 

la corruption, ce fléau a trouvé des niches dans des institutions constituant les principaux 
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piliers de l’Etat (justice, forces armées et de sécurités, douanes…) ; ce qui a profondément 

fragilisé l’Etat malien dans son existence. 

Augmenter les capacités de mobilisation et d’utilisation efficiente des ressources financières 

nationales et internationales pour un développement socioéconomique intégral.  

En effet, d’une part, la mobilisation des ressources intérieures est sous-optimale au regard 

de la faiblesse de la part des recettes fiscales dans le PIB (le niveau plafond observé est de 

16,2% en 2014), d’autre part, il y a une faible prévisibilité de l’Aide Publique au 

Développement accordée au Mali, ce qui réduit l’efficacité de son apport au 

développement.  

Accélérer le passage du premier au second stade de la transition démographique par la 

baisse conséquente de la fécondité afin d’alléger les coûts des services sociaux. 

Au cours de des deux dernières décennies, la mortalité a considération baissé sans une 

baisse de la fécondité. Ceci se traduit par une croissance démocratique rapide nécessitant  

une augmentation tout aussi rapide des dépenses sociales (investissement et 

fonctionnement) au détriment des dépenses productives. 

Néanmoins, ces défis –qui cristallisent aujourd’hui l’attention avec une connotation d’urgence 

ne doivent pas occulter la nécessité d’inscrire l’action publique et les programmes de 

coopération dans une perspective de moyen et long termes. Pour faire donc face à ces défis, le 

gouvernement et les partenaires au développement devraient mener des actions concertées 

dans le cadre des initiatives et dynamiques nouvelles.   

En effet, quelle que soit l’issue des négociations entre le gouvernement et les groupes 

terroristes (séparatistes ou non) la mise en place des institutions fortes (telles que mentionnée 

dans le Programme d’Action du Gouvernement 2013-2018) devrait constituer l’ossature des 

politiques et stratégies pour le futur.  

Dans ce cadre, les actions des différents acteurs doivent converger vers le renforcement de la 

gouvernance politique, économique et sociale, notamment une décentralisation poussée 

(prenant en considération les spécificités des régions, comme celles du nord), le renforcement 

de la citoyenneté, la formation du capital humain. 

Enfin, dans le cadre des Objectifs de Développement Durable (ODD) dans lequel les 

nouveaux engagements des Partenaires Techniques et Financiers doivent être canalisés, le 

leadership politique national doit mieux s’exprimer, les capacités des administrations 

publiques doivent être renforcées. 
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6. Annexe 
Tableau de synthèse des conclusions 

Notes : Sens des couleurs : Vert = objectif atteint ; Orange : progrès notables; Rouge = progrès peu sensibles ou régression 

Objectifs 

Cibles 

Observations  

Libellés 
Valeur visée en 

2015 

Niveau atteint en 2013/2014 

Objectif 1 : 

Eliminer 

l’extrême 

pauvreté et 

la faim 

Cible 1a: Réduire de 

moitié entre 1990 et 

2015, la proportion 

de la population dont 

le revenu est 

inférieur au seuil de 

pauvreté  

 

34,7% 47% 

Des progrès certains, mais fragiles : 

fortes disparités entre milieux ; 

instabilité de la situation alimentaire du fait des 

aléas climatiques 

fort taux de chômage en milieu urbain 

fort taux de chômage chez les femmes. 

Politiques bien alignées, mais des programmes de 

mise en œuvre peu performants  

Cible 1b : Assurer le 

plein emploi et la 

possibilité pour 

chacun, y compris 

les femmes et les 

jeunes, de trouver un 

travail décent et 

productif 

Plein emploi Taux de chômage: 10,8% 

Cible 1c : Réduire de 

moitié entre 1990 et 

2015, la proportion 

de personnes qui 

Insuffisance 

pondérale des 

enfants de moins de 

5 ans : 26,8% 

38,3% (2012/2013) 
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Objectifs 

Cibles 

Observations  

Libellés 
Valeur visée en 

2015 

Niveau atteint en 2013/2014 

souffrent de la faim 

 

 

Malnutrition 

chronique taille/âge 

 

25,5% (2012/2013) 

Objectif 2 : 

Assurer 

l’éducation 

primaire 

pour tous 

d’ici l’an 

2015 

 

 Cible 2a : D’ici 

2015 donner à tous 

les enfants, filles et 

garçons, partout dans 

le monde, les 

moyens d’achever un 

cycle complet 

d’études  

 

Taux net de 

scolarisation : 

100% 

 

57% L’objectif 2 est loin de portée et le système 

éducatif s’essouffle :  

- Stagnation des taux de scolarisation, 

- Baisse du taux d’achèvement  

- Baisse de la part de l’éducation dans le 

budget national 

Cependant net progrès du taux d’alphabétisation 

des adultes de 15 ans et plus.  

La mise en œuvre des stratégies et programmes se 

heurte aux pesanteurs sociales 

Taux net de 

scolarisation fille : 

100%  

55% 

Taux d’achèvement 

au primaire fille et 

garçon : 100% 

48,3% 

Cible 2b : Donner un 

minimum éducatif 

aux enfants de 9 à 18 

ans et aux adultes de 

18 à 24 ans  

 

Taux 

d’alphabétisation 

homme et femme de 

15 ans et plus 

35% 

Taux 

d’alphabétisation 

femme de 15 ans et 

25% 
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Objectifs 

Cibles 

Observations  

Libellés 
Valeur visée en 

2015 

Niveau atteint en 2013/2014 

plus  

Objectif 3 : 

Promouvoir 

l’égalité des 

sexes et 

l’autonomisa

tion des  

femmes 

Cible 3a : Eliminer 

les disparités entre 

les sexes dans 

l’enseignement 

primaire et 

secondaire, de 

préférence d’ici 

2005 ; et à tous les 

niveaux de 

l’éducation au plus 

tard d’ici 2015 

Parité fille/garçon 

du taux brut de 

scolarisation au 1er 

cycle primaire : 1 

0,85 La situation est ambivalente en matière 

d’égalité femme/homme : 

- Progrès sensible en matière d’éducation 

primaire 

- Régression en matière d’égalité 

femme /homme dans la vie politique et 

économique. 

- Les progrès sont entravés par le contexte 

socio culturel peu favorable au 

changement. 

Parité fille/garçon 

du taux brut de 

scolarisation au 2nd  

cycle primaire : 1 

0,77 

Parité 

femme/homme du 

taux 

d’alphabétisation : 

1 

0,51 

Cible 3b : Réduire 

les disparités entre 

les sexes dans la vie 

économique et 

politique. 

Proportion de 

femmes aux postes 

de décision : 50% 

8,7% (2010) 

Proportion de 

femmes dans le 

secteur informel  

94% contre 88% pour les 

hommes 

Objectif 4 : 

Réduire la 

mortalité des 

enfants de 

moins de 5 

Cible 4a : réduire de 

2/3 le taux de 

mortalité des enfants 

de moins de 5 ans 

entre 1990 et 2015 

Quotient de 

mortalité des 

enfants de moins de 

5 ans : 79,6 pour 

1000 naissances 

vivantes 

95 pour 1000 naissances 

vivantes 
Objectif atteint en milieu urbain et très loin de 

l’être en milieu rural. Les obstacles sont : 

- socioculturels 

- d’ordre managérial 

La crise de 2012 a été dommageable aux 

activités de protection de la santé des enfants 



 
103 

Objectifs 

Cibles 

Observations  

Libellés 
Valeur visée en 

2015 

Niveau atteint en 2013/2014 

ans Proportion 

d’enfants de 12-23 

mois vaccinés 

contre la rougeole : 

77% 

72% 

Objectif 5: 

Améliorer la 

santé 

maternelle 

 

Cible 5a : Réduire de 

¾ le taux de 

mortalité maternelle 

entre 1990 et 2015 

Taux de mortalité 

maternelle : 146 

pour 100 000 

naissances vivantes 

368  pour 100 000 naissances 

vivantes (2012/2013) 

L’objectif est hors d’atteinte d’ici 2015.  

Facteurs de progrès : 

- amélioration du suivi prénatal chez les 

femmes rurales 

- gratuité de la césarienne 

- espacement des naissances (planning 

familial) 

Obstacles socioculturels :  

- pratiques de l’excision 

- Résistance de certaines couches à la 

contraception.  

Cible 5b : Atteindre, 

d’ici à la fin 2015, 

l’accès universel aux 

soins de santé 

procréative 

Taux 

d’accouchement 

assisté : 85% 

59% 

Objectif 6 : 

Combattre le 

VIH/SIDA, 

le paludisme 

et d’autres 

maladies 

Cible 6a : D’ici à 

2015, enrayer la 

propagation du 

VIH/SIDA et 

commencer à 

inverser la tendance 

actuelle  

Prévalence du 

VIH : enrayer la 

propagation  

 

1,1 

Contre 1,7 en 2001 

Résultat très mitigé : 

- la lutte contre le VIH/SIDA donne des 

résultats satisfaisants 

- la prévalence du paludisme est assez 

élevée malgré les grandes et multiples 

campagnes de prévention 

- la gestion de la lutte contre la tuberculose 

est problématique. 

La mauvaise gestion financière a été le 

principal obstacle  à la réalisation de l’objectif. Cible 6.b : D’ici à 

2010, assurer à tous 

ceux qui en ont 

besoin l’accès aux 

Nombre de 

personnes initiées 

aux ARV 

52 394 
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Objectifs 

Cibles 

Observations  

Libellés 
Valeur visée en 

2015 

Niveau atteint en 2013/2014 

traitements contre le 

VIH/sida 

Cible 6c : D’ici à 

2015, avoir maîtrisé 

le paludisme et 

d’autres grandes 

maladies et avoir 

commencé à inverser 

la tendance actuelle  

Prévalence du 

paludisme chez les 

enfants de 0 à 59 

mois 

52% 

Taux de détection 

de la tuberculose : 

70% 

37% 

Objectif 7 : 

Assurer un 

environneme

nt durable 

Cible 7a : Intégrer 

les principes du 

développement 

durable dans les 

politiques nationales 

et internationales et 

inverser la tendance 

actuelle à la 

déperdition des 

ressources 

environnementales. 

 Adoptant en 1998 d’une 

politique Nationale de 

Protection de 

l’Environnement (PNPE), 

assortie de neuf Programmes 

d’Action nationaux. 

Intégration des questions 

environnementales dans les 

politiques sectorielles en vue 

d’une gestion durable des 

ressources naturelles et une 

meilleure cohérence entre la 

réduction de la pauvreté et 

l’environnement 

Prise en compte tardive  de l’environnement 

par les politiques sectorielles  

Cible 7.b : Réduire 

la perte de 

Réduire les 

pressions sur les 

Ressources forestières : La cible n’est pas atteinte et des difficultés 
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Objectifs 

Cibles 

Observations  

Libellés 
Valeur visée en 

2015 

Niveau atteint en 2013/2014 

biodiversité et 

atteindre, d’ici à 

2010, une 

diminution 

significative du 

taux de perte 

formations 

forestières 

naturelles 

Sensibilisation efficace 

contre la pratique des feux 

de brousse 

Défrichement soumis à 

autorisation 

Campagne de reboisement  

Ressources fauniques 

Création de 27 aires 

protégées sur  une superficie 

de 9 010 757 ha constituée de 

parcs nationaux, réserves de 

faune  et zones d’intérêt 

cynégétique 

 

demeurent : 

Grandes difficultés  pour diminuer la pression 

des coupes pour bois de chauffe et charbon de 

bois et pour rationaliser les prélèvements sur 

les plantes médicinales 

La destruction de l’habitat pour la faune ainsi 

que le braconnage sont difficultés majeures  

Les mesures préconisées sont celles d’une 

politique de préservation et non de gestion 

rationnelle des ressources 

Cible 7c : Réduire de 

moitié le 

pourcentage de la 

population n’ayant 

pas accès, de façon 

durable, à un 

approvisionnement 

en eau potable.  

Proportion de la 

population utilisant 

une source d’eau 

potable : 82% 

66,4% .Cible non atteinte malgré beaucoup d’efforts et 

d’initiatives en raison de certains facteurs 

socioculturels :  

- préférence de l’eau du puits 

traditionnel à celle de la borne 

fontaine ; 

- éloignement des points d’eau des 

usagers 

Proportion des 

ménages utilisant 

des ouvrages 

améliorés 

d’assainissement de 

36% 
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Objectifs 

Cibles 

Observations  

Libellés 
Valeur visée en 

2015 

Niveau atteint en 2013/2014 

 base : 52% - réticence à payer pour l’eau 

- points d’eau en panne pour diverses 

raisons (manque d’entretien, non-

paiement…) 

Objectif 8 : 

Mettre en 

place un 

partenariat 

mondial 

pour le 

développem

ent  

Cible 8a : poursuivre 

la mise en place d’un 

système commercial 

et financier 

multilatéral ouvert, 

fondé sur des règles 

prévisibles et non 

discriminatoires.  

 

Taux d’ouverture 

de l’économie : 

50% 

51,8% Economie ouverte très sensible aux fluctuations 

du commerce international. Le manque de 

diversification de ses exportations la rend très 

sensible aux fluctuations du commerce 

international. 

Cible 8b : s’attaquer 

aux besoins 

particuliers des pays 

les moins avancés 

(PMA).  

 

Ratio APD/PIB  

11% 

5,1% Les besoins en investissement du pays sont 

énormes tandis qu’il existe théoriquement les 

moyens d’augmenter très sensiblement le 

volume de l’APD.  

Contraintes : 

- faible capacité d’absorption  

- non alignement de certains donateurs 

- faible gouvernance économique 

Cible 8c : traiter 

globalement le 

problème de la dette 

Ratio service de la 

dette/exportation : 

11% 

9,5% Le faible niveau d’endettement est à la fois le 

résultat des allègements de dettes (IPPTE et 

IADM) et d’une gestion prudente de la dette 
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Objectifs 

Cibles 

Observations  

Libellés 
Valeur visée en 

2015 

Niveau atteint en 2013/2014 

des pays en 

développement par 

des mesures 

nationales et 

internationales, 

propres à rendre leur 

endettement viable à 

long terme.  

publique. 

Il y a nécessité d’augmenter le seuil 

d’endettement pour faire face aux énormes 

besoins d’investissement en infrastructures 

économiques et sociaux. 

Cible 8d : en 

coopération avec les 

pays en 

développement, 

formuler et appliquer 

des stratégies qui 

permettent aux 

jeunes de trouver un 

travail décent et 

utile.  

 

Programme 

d’emploi des jeunes 

- Fonds national emploi 

jeunes (FNEJ) 

- l'Unité nationale de 

l'ingénierie de la formation 

(UNIFORM) 

Fonds d'insertion par l'emploi 

rural (FIER) 

- Le chômage augmente en milieu urbain et 

davantage en milieu rural  

- La stratégie pour l’emploi des jeunes existe 

 

Cible 8f : en 

coopération avec le 

secteur privé, faire 

en sorte que tous 

bénéficient des 

Nombre 

d’abonnements 

téléphoniques pour 

1000 personnes 

1215 Le nombre d’abonnés au téléphone s’accroit 

suite à la hausse du nombre d’abonnés à la 

téléphonie mobile (Orange et Malitel).. 
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Objectifs 

Cibles 

Observations  

Libellés 
Valeur visée en 

2015 

Niveau atteint en 2013/2014 

avantages des 

nouvelles 

technologies, en 

particulier les 

technologies de 

l’information et de la 

communication.  

 

 

 


